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La guerre du feu
est lancée !

Le 9 février, à Marseille, la Région lance la 
guerre contre le feu !
Cet été encore, les flammes nous ont 

rappelé combien nos forêts étaient fragiles. Le 
département du Var a été le plus touché avec 
plus de 3 660 hectares partis en fumée.
« Nous ne pouvons rester indifférents de-
vant ces ravages. C’est pourquoi je lancerai, 
le 9 février, aux côtés de François de Canson, 
une véritable guerre du feu. Les flammes ne 
connaissent pas de frontières, il doit en être de 
même pour les moyens de prévenir les consé-
quences humaines et environnementales en 
luttant efficacement contre ces incendies », a 
prévenu Renaud Muselier, le président de la 
Région.

Sur le plan économique, les entreprises régio-
nales ont trouvé leur défenseur et porte-parole 
en la personne de Laurent Falaize, le dirigeant 
de « FIOUL 83 », entreprise implantée à La Crau. 
En effet, hors du champ professionnel, les im-
plications économiques et sociales de Laurent 
Falaize sont nombreuses, et sont toutes moti-
vées par l’envie de servir l’intérêt général.
Ainsi, depuis 2004, il préside aux destinées 
du réseau d’entreprises «  Riviera Yachting 
NETWORK » qui regroupe plus de 90 entreprises 
de la réparation, de la maintenance, de l’avitail-

lement et des services aux yachts (unité de plus 
de 24 m avec un équipage professionnel). Il est 
également le président de la zone d’entreprises 
« La Crau Pole ». Bref, à travers Laurent Falaize, 
c’est tout le monde économique qui est distin-
gué. Enfin, le chef d’entreprise est, depuis 2007, 
administrateur de l’Union Patronale du Var, et 
siège, également, au sein du Conseil de Dé-
veloppement Économique de Toulon Provence 
Méditerrané.

Pour terminer sur une note plus douce, notons 
que « Le Train Gourmand », situé à La Valette-
du-Var, sera le rendez-vous de tous les amou-
reux. Un lieu qu’il ne faudra pas manquer ! Car, 
pour la Saint-Valentin, ce restaurant atypique 
situé à proximité de l’Avenue83 et non loin de la 
zone commerciale Grand Var, répondra aux en-
vies de sa clientèle avec des idées séduisantes 
et inédites ! À cette occasion, chaque couple se 
verra offrir un cocktail et chaque « Valentine » 
recevra une rose ! Cerise sur le gâteau, le res-
taurant fêtera, également, la Saint-Valentin,
les jeudi, vendredi et samedi suivant le 14 fé-
vrier  ! Une raison supplémentaire d’y faire un 
tour ! •
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Saint-Valentin 3
Idée de sortie

Le Train Gourmand, le rendez-vous des amoureux !
Pour la Saint-Valentin, le restaurant « Le Train Gourmand » 
accueille tous les amoureux et répondra aux envies de sa 
clientèle avec des idées séduisantes et inédites ! 

À cette occasion, chaque 
couple se verra offrir un 
cocktail et chaque Valentine 

recevra une rose ! À noter que le res-
taurant «  fêtera  » la Saint-Valentin, 
les jeudi, vendredi et samedi suivant 
le 14 février.
Concept original, cuisine «  fait mai-
son », prix abordables, c’est toujours 
un plaisir de dîner au Train Gour-
mand, restaurant atypique situé à 
proximité de l’Avenue83 et non loin 
de la zone commerciale Grand Var.

PASSER UN BON MOMENT
EN AMOUREUX
Le concept est unique en son genre 
dans la région, voire en France  : 
Un train électrique transporte des 
petites assiettes ou des verrines 
que vous prenez à votre guise lors-
qu’elles passent devant vous. «Mais 
ne loupez pas leur passage sinon 
vous allez devoir attendre un tour 
pour vous servir », lance Alexandra 
Troglia, la gérante !
Bref, un restaurant idéal pour passer 
un bon moment en amoureux ou en 
groupe, surtout le samedi soir quand 
l’ambiance est surchauffée  ! 

Le samedi soir, pour les dîners 
dansants, il y a trois plats au choix 
à 16 € et une farandole de desserts 
à 3,50 € le dessert. Chacun prend 
ce dont il a envie car il n’y a aucune 
obligation ! 

TAPAS TRADITIONNELS
Le chef (de cuisine et pas de gare) 
propose une carte de tapas tradi-
tionnels et « fait maison », les plats 
sont élaborés et le cadre très original 
puisqu’il reproduit l’intérieur d’une 
gare, avec ses pendules si caracté-
ristiques. Il faut dire que ce concept 
du train électrique qui circule sur le 
comptoir avec tous ces tapas, peu 
de gens connaissent cette formule. 
Au départ, c’est même assez déli-
rant ! 

Les tapas sont excellents et les prix 
raisonnables à 3,50 € le plat.
«Du côté des plats, le chef propose 
des ravioles à la truffe, un Tataki de 
Thon avec son wok de légumes, un 
burger façon Rossini et son foie gras. 
C’est, manifestement, le produit 
phare du restaurant, celui qui est 
plébiscité par la clientèle », ajoute 
Alexandra.
Idem pour la carte des desserts 
également «fait maison» (mousse au 
chocolat, brochettes de fruits cara-
mélisés, île flottante, cœur fondant 
au chocolat, pana cota et son coulis 
de fruits rouges, crème brûlée). En 
plus l’équipe est sympathique. Il y 
a même une terrasse. On reviendra, 
c’est sûr.
«Notre conseil pour le trouver : re-
pérez l’enseigne Planète X derrière 
Leroy Merlin, c’est juste à côté », 
conclut Alexandra ! •�

Gilles CARVOYEUR
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4Actualités
Agriculture

Max Bauer : « 500 loups et combien de brebis, Monsieur Hulot » ?
Le ministre de l’Environnement souhaite atteindre une population « d’au 
moins 500 loups avant la fin du quinquennat ». Pour la Coordination Rurale, il 
est certain qu’avec le Plan Loup qu’il veut imposer aux éleveurs, cet objectif 
sera, s’il ne l’est pas déjà, très rapidement atteint. 

E n effet, il faut savoir que l’espèce Canis 
lupus se porte merveilleusement bien en 
Europe. Aussi, vouloir 500 loups sur le sol 

français relève d’un choix politique et non d’une 
nécessité pour l’espèce.  

UN PROCEDE DE COMPTAGE EXPERIMENTAL
Max Bauer, président de la Coordination Ru-
rale Var et PACA, rappelle  : « Depuis 1992, le 
protocole de comptage des loups est toujours 
au stade expérimental. L’Office National de la 
Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS) fait état 
de 360 loups avérés (ce qui ne veut pas dire qu’il 
n’y en a pas plus). Il faut également noter que la 
modélisation de l’évolution de la population de 
loups ne tient pas compte de l’hybridation qui 
favorise pourtant une reproduction rapide. Par 
contre, la comptabilisation précise des victimes 
des loups nous livre le chiffre effrayant de près 
de 12 000 animaux d’élevage en 2017 ».
Pour les agriculteurs, « cette déclaration du 
ministre de la Transition écologique et solidaire 
est tout simplement scandaleuse à l’heure où 

l’ensemble des syndicats agricoles font front 
commun face à un plan loup qui ne garantit pas 
l’avenir de l’élevage et du pastoralisme ».
Sur le terrain, les méthodes de protection impo-
sées, auxquelles sont soumises les indemnisa-
tions, ne s’adaptent pas à l’ensemble des races 
et des conditions climatiques des territoires colo-
nisés par le loup. Pourtant, un plan expérimental 
a été mis en place au sujet des attaques de loup 
sur les troupeaux.

ATTAQUE DE LOUP À HYERES !
Le président du syndicat agricole reprend : «La 
CR demande au ministère de l’Agriculture de 
faire leurs expérimentations avec leurs propres 
brebis. Les éleveurs en ont assez de cette pres-
sion quotidienne. Une expérimentation pourrait 
être menée sur la base du volontariat en fonc-
tion des territoires et par des écovolontaires. 
Les éleveurs leur vendraient ainsi leurs bêtes 
de réforme pour constituer les troupeaux. Bien 
entendu, ces expérimentations se pratiqueront 
en dehors des zones d’élevage car les éleveurs 

ne veulent plus du loup ! Ils n’en ont d’ailleurs 
jamais voulu ».
Pour mémoire, fin décembre 2017, une impor-
tante attaque de loup a eu lieu sur la commune 
de Hyères, où de nombreuses brebis ont été 
tuées ou ont disparu. «Cette attaque, aux portes 
de la ville, montre bien que le loup n’a plus de 
peur de l’homme de part son niveau de préda-
teur ultime et du fait de son hybridation. Sa pré-

sence touche, aujourd’hui, la société civile voire 
l’économie touristique », explique Max Bauer.
Il ajoute  : «Le jour où un homme sera attaqué 
par le loup, le préfet, en tant que représentant 
de l’État, devra prendre ses responsabilités, car 
il est en charge de la sécurité de la population ».
Bref, pour la CR, le loup doit être confiné aux 
zones sans aucune activité humaine. •

Salon International de la Plongée Sous-Marine
20 ans de passion, ça se fête ! 

En 1998, en créant un événement 100% dédié à la plongée, discipline relati-
vement confidentielle à l’époque, cela semblait un sacré défi ! 

Q ue de chemin parcouru depuis le pre-
mier organisé à l’AQUABOULEVARD par 
l’audacieuse Hélène de Tayrac, créa-

trice et présidente du Salon.

400 EXPOSANTS ET 60 000 VISITEURS
Devenu depuis, un épisode incontournable pour 

les passionnés de la mer et de la plongée su-
baquatique, ce rendez-vous a généré l’enthou-
siasme des acteurs de cette activité, soit cette 
année 400 exposants (du 12 au 15 janvier) : Fé-
dérations, fabricants, équipementiers, clubs de 
plongée, voyagistes, magazines, artistes…
Ainsi, les 60 000 visiteurs ont pu découvrir un 

aperçu du magnifique littoral 
varois et de la beauté de ses 
fonds sous-marins, grâce à la 
présence des clubs de plongée 
(Aqua-Londe, Plongez chez JEJE, 
Dune, Le Tout en Un du Gapeau, 
Iléo-Porquerolles, etc.), qui sont, 
non seulement, des acteurs de 
loisirs, mais aussi des vecteurs 
économiques.

ENJEUX TOURISTIQUES
La cité phocéenne, consciente 
des enjeux touristiques que re-
présente la Méditerranée, était 
présente avec la volonté de faire 
connaître ses réalisations : créa-
tion du Parc National des Ca-
lanques, restauration des fonds 

sous-marins par l’immersion de récifs artificiels 
et, ainsi faire, partager au plus grand nombre la 
découverte de la ville et de ses trésors sous-ma-
rins.
Cette année, la tonalité était à la protection de 
l’environnement de notre mer nourricière, celle 
des premiers micro-organismes. 
Les grandes expéditions étaient donc représen-
tées par le biologiste et photographe de renom, 
Laurent Ballesta qui a donné la primeur de son 
exposition « Gombessa IV au bal des mérous et 
requins gris ». Il y avait aussi la Fondation TARA 
expéditions, qui recueille des informations utiles 
à la communauté scientifique impliquée dans 
l’avenir des récifs coralliens et Alban Michon, ex-
pert en immersion sous-glace, qui a présenté sa 
prochaine expédition « Polaire Arktic 2018 ». Car, 
sans l’étude et la compréhension de l’environne-
ment sous-marin, parler de préservation n’a pas 
beaucoup de sens.
Pourtant, ce magnifique biotope aquatique est 
en danger depuis que les êtres humains veulent 
profiter de ce joyau de la nature. Cette fréquen-
tation massive engendre des problèmes pour 
ce milieu fragile. C’était la thématique portée 
par le salon afin de permettre au plus grand 
nombre et, surtout, aux générations futures de 
pouvoir continuer d’admirer longtemps les fonds 
sous-marins.

ORIENTATION PROFESSIONNELLE
À l’heure de l’orientation professionnelle, les 
jeunes pouvaient  transformer leur passion en 
métier grâce à la présence de l’École nationale 
des scaphandriers, du Centre d’instruction na-
vale de la Marine nationale, du Centre national 
d’instruction nautique de la Gendarmerie (en-
quêteur en eaux troubles), basés à Saint-Man-
drier-sur-Mer et de l’Institut National de Plongée 
Professionnelle tandis que l’Association Natio-
nale des Moniteurs de Plongée (ANMP) proposait 
une bourse de l’emploi à partir des offres des 
clubs nationaux et internationaux.
Ainsi, Paul Nizan disait : « J’avais 20 ans ! Je ne 
laisserai personne dire que c’est le plus bel âge 
de ma vie » ! Bref, encore de belles années en 
perspective pour le Salon de la Plongée. •

De notre envoyé spécial à Paris,
Bernard BERTUCCO VAN DAMME 
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FIOUL 83

Laurent Falaize :
« Chez nous, l’énergie est une histoire de famille » !

Diplômé en Gestion d’Entreprise et Administration à l’Université de Toulon, 
puis en Comptabilité et Finance, à l’Université d’Aix-en-Provence, Laurent 
Falaize dirige (avec son frère Philippe), l’entreprise FIOUL 83. Il préside éga-
lement le cluster Riviera Yachting NETWORK et la zone d’entreprises La Crau 
Pole.

C hez les Falaize, la culture d’entre-
prise  est génétique, inculquée dans la 
famille de père en fils depuis trois géné-

rations ! Cet atavisme a conduit Laurent à s’im-
pliquer de manière exponentielle dans l’activité 
familiale, jusqu’à donner naissance, en janvier 
1993, à l’entreprise FIOUL 83, implantée dans la 
zone d’activités de Gavarry à La Crau.

INTERLOCUTEUR INCONTOURNABLE
Il faut dire que chez les Falaize, on aime l’éner-
gie et on en déborde ! Que ce soit le bois, puis 
le charbon que le grand père Georges distribua 
dans les années 1950, le fioul que Max, le père, 
développa dans le Var, dès les années 1960, ou 

depuis plus de 20 ans, avec le fioul de chauffage 
et le gas-oil maritime, commercialisés par les 
deux petits-fils, sur tout le pourtour méditerra-
néen, l’énergie est une histoire de famille.
Aujourd’hui, FIOUL 83 s’affirme comme un inter-
locuteur incontournable dans la distribution de 
produits pétroliers, avec deux activités saison-
nières fortes : Fioul de chauffage pour l’habitat 
individuel, collectif et industrie (45% du CA), 
gas-oil maritime pour l’ensemble des activités 
marines (55% du CA).

Mais l’entreprise s’est, aussi, spécialisée dans la 
distribution de granulés de bois et la vente de gaz 
et d’électricité de réseau pour les professionnels.

Le dirigeant de FIOUL 83 explique : « Nous pos-
sédons une plate-forme indépendante et une 
flotte de 22 véhicules (d’une capacité de 6 000 
à 23 000 litres). Nos 9 cuves de stockage, d’une 
capacité totale de 580 000 litres, sont équipées 
de jauges électroniques et de systèmes de filtra-
tion, le tout sur un terrain clôturé de 10 000 m2. 
Le site est surveillé 24h/24 ».

La stratégie de développement de la PME a été 
organisée autour d’une démarche qualité, avec 
la mise en place des bonnes pratiques au quoti-
dien. Un positionnement récompensé par France 
Qualité.

PROMOUVOIR L’ACTIVITE DES YACHTS
Hors du champ professionnel, les implications 
économiques et sociales de Laurent Falaize sont 
nombreuses, et sont toutes motivées par l’envie 
de servir l’intérêt général.
Ainsi, depuis 2004, il préside aux destinées du 
réseau d’entreprises Riviera Yachting NETWORK. 
Celui-ci regroupe plus de 90 entreprises de la 
réparation, de la maintenance, de l’avitaillement 
et des services aux yachts (unité de plus de 24 
m avec équipage professionnel). «  Je m’ap-
plique à promouvoir auprès des ports, l’accueil 
des yachts, qui génère d’importantes retombées 
économiques pour notre territoire  », analyse le 
chef d’entreprise.

Riviera Yachting NETWORK fédère la famille du 
monde du yachting : Les chantiers navals, les 
entreprises spécialisées dans le refit, la répara-
tion/maintenance, l’avitaillement, les services, 
les capitaines de yachts, la Fédération des In-
dustries Nautiques et les organisations profes-
sionnelles d’équipages tel que le GEPY, ainsi que 
des élus des villes maritimes.
« L’animation d’un tel réseau permet de redécou-
vrir le levier majeur de la grande plaisance dans 
l’activité économique en Provence - Côte-d’Azur 
et de revaloriser un savoir-faire avec des mé-
tiers très divers et complémentaires. C’est le fort 
potentiel de la Méditerranée, et notamment le 
pouvoir attractif de la Côte-d’Azur, qui a conduit 
à l’émergence d’une filière de paration/mainte-
nance des yachts dans notre région », assure le 
président du cluster.
En effet, 70% de la flotte mondiale sillonnent les 
côtes méditerranéennes françaises en période 
estivale, ce qui en fait la toute première zone de 
navigation au monde.

Laurent Falaize l’assure : « Avec Riviera Yachting 
NETWORK, il s’agit d’avancer ensemble pour 
faire gagner la filière du yachting professionnel 
sur notre façade maritime régionale et notre 
économie française en général, créer des ri-
chesses et des emplois, mettre en exergue notre 
attractivité territoriale à travers les atouts et les 
spécificités de chacun, et au final de tous. C’est 
le grand dessein qui rassemble la filière de la 
Grande Plaisance en France, la mer en dénomi-
nateur commun ».

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
DU BASSIN DE VIE
On le voit : Le chef d’entreprise a à cœur de lier le 
développement économique des entreprises à la 
destinée d’un bassin de vie. En l’occurrence, ce-
lui sur lequel il a grandi, travaille, et voit grandir 
ses enfants, la commune de La Crau.
En octobre 2011, il a donc monté l’association 
d’entreprises « La Crau Pole », qui rassemble 
plus de 170 TPE et PME, comptant 1 200 em-
plois. Cette association qu’il préside, est à 
l’origine d’une dynamique fédérant les 3 zones 
d’activités de La Crau, dans le but d’apporter un 
soutien aux entreprises, et contribuer à la qualité 
de vie de leurs salariés.

Le président de la zone industrielle rappelle le 
sens de sa démarche : « C’est d’abord une asso-
ciation d’entreprises dont les initiateurs pensent 
que l’union fait la force. L’association travaille 
sur de nombreux dossiers pour les entreprises 
: arrivée de la fibre optique, implantation des ca-
méras de sécurité, organisation de la journée de 
collecte gratuite pour les entreprises à la déchet-
terie (Indus’trions), mise en place d’un PDIE (Plan 
de Déplacement Inter-entreprises) ».
L’association a une vocation bien précise 
puisqu’il s’agit de promouvoir le territoire, en ap-
portant des services aux adhérents. « La voie est 

toute tracée avec cette association d’entreprises 
pour initier des actions et en faire un espace où 
il fait bon se rencontrer », confirme Laurent Fa-
laize.
D’ailleurs, la CCI du Var accompagne l’associa-
tion qui a intégrée le programme D2Parc depuis 
2015. Une démarche qui permettra, à terme, 
d’accéder à un développement économique res-
ponsable.
Enfin, il est, depuis 2007, administrateur de 
l’Union Patronale du Var, siégeant également, au 
sein du Conseil de Développement Économique 
de Toulon Provence Méditerranée.
«  Bref, à travers Laurent Falaize, c’est tout le 
monde économique qui est remercié et encoura-
gé. Je suis heureux de te remettre la médaille de 
la ville de La Crau », lançait, non sans émotion, 
Christian Simon, le maire de La Crau, le 14 jan-
vier dernier, lors de la cérémonie des voeux. •

Gilles CARVOYEUR – Photos André GOFFIN
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Risques naturels
Le 9 février à Marseille, la Région lance la guerre contre le feu !

En 2018, la Région va donner du sens à son action. Ce sens, elle va l’expri-
mer à travers un plan climat pour faire de la Région le moteur national des 
accords sur le climat.

A insi, la Région sera la 1ère collectivité 
à respecter les accords de la COP 21 
et à décliner le pacte mondial de l’ONU 

pour l’environnement. Renaud Muselier l’a as-
suré  : «Je veux faire de notre Région, la Région 
avec une COP d’avance ! J’ai bâti un Plan climat 
autour de 5 axes et de 100 mesures concrètes. 

Je veux mettre l’environnement au service de 
l’emploi. Dès 2018, nous allons consacrer plus 
de 20 % de notre budget aux questions de crois-
sance verte, d’emplois durables et de respect de 
l’environnement.
D’ici à la fin de mon mandat, nous serons à plus 
d’un tiers ! Un vrai potentiel de croissance avec 

emplois actuels (+ de 300 000) et les emplois 
créés d’ici la fin du mandat (100 000 emplois) ».

GESTION DES RISQUES NATURELS
Dans le Var, ce sont plus de 8 millions d’€ qui 
ont été attribués à des actions liées à cette thé-
matique.

Ainsi, le PNR Sainte Baume. Renaud Muselier a 
félicité le travail remarquable du syndicat mixte 
qui, aux côtés des services de la Région, a per-
mis la création du Parc naturel régional de la 

Sainte-Baume. La signature de ce décret a été 
annoncée, en fin d’année, par le Premier Ministre 
Édouard Philippe à Marseille. Ce parc qui vient 
rejoindre les 7 parcs régionaux est un inconsta-
table vecteur d’attractivité pour notre région et 
ce territoire.

Second point, l’irrigation agricole. À ce niveau, 
le Var est un précurseur dans ce domaine. 
Conscient que la ressource en eau devient de 
plus en plus rare, la Société du Canal de Pro-
vence, représentée notamment par le Vice-pré-
sident de la Région Philippe Vitel, a élaboré un 
grand plan d’irrigation des vignes du départe-
ment.
Cet investissement de plus de 200 millions d’€ 
implique, pour la première fois, l’interprofession, 
la gestion des risques naturels : si le manque 
d’eau est un sujet prépondérant, l’excès d’eau 
et plus généralement la gestion des risques na-
turels est un sujet non négligeable qui doit être 
traité à la hauteur de son enjeu. 

VERITABLE GUERRE DU FEU
Cet été encore, les flammes nous ont rappelé 
combien nos forêts sont fragiles. Le département 
du Var a été le plus touché avec plus de 3 660 
hectares partis en fumée.
« Nous ne pouvons rester indifférents devant ces 
ravages. C’est pourquoi je lancerai, le 9 février, 
aux côtés de François de Canson, une véritable 
guerre du feu. Les flammes ne connaissent pas 
de frontières, il doit en être de même pour les 
moyens de prévenir les conséquences humaines 
et environnementales en luttant efficacement 
contre ces incendies », a promis Renaud Muse-
lier (…). •

Photos André Goffin et Régis CINTA FLORES

Charte de proximité
Six-Fours-les-Plages s’engage auprès des artisans

Le 1er février, la commune de Six-Fours-les-Plages a adopté une politique 
affirmée en faveur des entreprises artisanales situées sur le territoire com-
munal et valorisera le « Consommez local, consommez artisanal » auprès 
des habitants, en signant une charte de proximité avec la CMAR.

U ne prise de position qui satisfait plei-
nement les élus de la Chambre de 
métiers et de l’artisanat qui ont solli-

cité l’ensemble des maires du département pour 
leur proposer de signer une Charte de soutien à 
l’économie de proximité. « Déjà de nombreuses 
communes de la Métropole toulonnaise ont signé 
cette charte qui met en valeur le tissu écono-
mique artisanal local (Ollioules, La Crau, Hyères). 
Pour les habitants, c’est un acte fort de pouvoir 
consommer local en toute tranquillité et de pré-

férer un artisanat connu de son quartier qui, à 
son niveau, créée du lien social et économique 
durable », explicitent les dirigeants de l’institution 
consulaire varoise.

SOUTIEN À L’ACTIVITE ECONOMIQUE
DE PROXIMITE
En effet, les élus de la Chambre ont fait de la 
proximité un axe majeur de la mandature qu’ils 
entament. C’est pourquoi, le 1er février dernier, 
Roland Rolfo, Président de la Délégation Var de 

la Chambre de métiers et de l’artisanat de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Jean-Sébastien 
Vialatte, maire de Six-Fours-les-Plages partici-
paient à la signature de la Charte de soutien à 
l’activité économique de proximité, en présence 
des entreprises artisanales, partenaires écono-
miques et élus du territoire.

QUATRE PRIORITES
L’engagement a porté sur quatre priorités : fa-
ciliter la promotion des savoir-faire artisanaux 
locaux auprès des consommateurs et diffuser le 
label « Consommez local, consommez artisanal » 
pour la valorisation des produits locaux.
Dans l’esprit de Roland Rolfo, il s’agit de 
« maintenir et renforcer l’activité artisanale sur 
le territoire de la commune, tout en permettant 

le renouvellement des entreprises artisanales 
en encourageant la reprise d’entreprise ». Mais, 
il s’agit également de « soutenir la politique vo-
lontariste de la Chambre de métiers et de l’ar-
tisanat au travers de son offre de services qui 
repose notamment sur l’accompagnement et le 
suivi des porteurs de projet et des artisans ins-
tallés qui souhaitent développer leur activité ». En 
effet, la signature de cette charte a également 
l’occasion pour l’institution de faire connaître sa 
palette de services, souvent trop méconnus des 
principaux intéressés, en l’occurrence les arti-
sans eux-mêmes !
Les échanges, de très haute qualité, se sont 
poursuivis durant une partie de la soirée, en toute 
convivialité, autour d’un cocktail.  •

Gilles CARVOYEUR

En partenariat avec la
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Vœux aux corps constitués du Var

Renaud Muselier :
«Nous avons redressé la barre de notre institution» ! 

Le président de la Région a présenté ses vœux aux corps constitués du Var, 
le 24 janvier dernier, à Hyères.

2017 fût l’année du chan-
gement, voir du bou-
leversement (sur la 

scène internationale, nationale et régionale). 
2018 devra être l’année qui nous permet de 
donner du sens à notre action. Lui donner de la 
clarté, de la visibilité et de la lisibilité.

LA REGION LA PLUS MAL GEREE DE FRANCE !

Pour Renaud Muselier : « Que chacun comprenne 
quel est le rôle de l’institution régionale (il est 
majeur) et quelles sont ses compétences. Je 
veux que nous soyons en capacité de démontrer 
à tous les Provençaux, Alpins et Azuréens que la 
Région a une utilité majeure dans leur vie quo-
tidienne.
Pour savoir où l’on va, il faut savoir d’où on part ! 
Lorsqu’en décembre 2015, nous avons été élus 
avec Christian Estrosi, nous avons hérité de la 
Région la plus mal gérée de France ! Nous déte-
nions tous les records. Mais jamais les plus glo-
rieux. Nous avons hérité de la collectivité la plus 
endettée de France avec plus de 2,4 milliards 
d’euros de dette (l’endettement a été multiplié 
par 4 sous notre prédécesseur), de la Région 
où les impôts étaient les plus élevés de France, 
d’une région où, malgré le train de vie de l’insti-
tution, nos services publics étaient défaillants » !
Le président de la Région a cité l’exemple de la 
SNCF avec un service TER le plus cher de France 

(1 millions d’€ par jour) et la plus mauvaise qua-
lité de service (20 % de trains en retard, 10 % de 
trains annulés, 18 % de fraude).
Pourtant, la région dispose d’atouts uniques au 
monde qui plus qu’une simple région en font 
un véritable petit pays  : 5 millions d’habitants, 
6 départements, 4 grandes métropoles avec 
Marseille, Nice, Toulon et Avignon, 4 FrenchTech 
et 10 pôles de compétitivité, 3 marques monde, 

50% d’espaces naturels, 25 % de parcs naturels 
régionaux, 1 000 km de côtes, le PIB du Portugal 
et la superficie de la Belgique…

« NOUS AVONS REDRESSE LA BARRE »
Selon Renaud Muselier  : « Malgré ces atouts 
considérables et le potentiel unique de notre 
territoire, l’institution régionale était totalement 
absente et ne présentait aucun intérêt pour 
nos concitoyens. Le pouvoir politique avait été 
abandonné et l’institution servait de guichet de 
banque aux autres collectivités.
Nous avons donc hérité d’une collectivité en-
dettée, sans poids politique et qui servait de ti-
roir-caisse aux autres élus.
Nous avons redressé la barre en 2016 et 2017 
en stoppant l’hémorragie des finances publiques 
et en lançant un grand plan d’économies (ré-
duction du parc de chauffeurs, ventes de locaux 
inutilisés, mutualisation des locaux avec d’autres 
collectivités pour les Maisons de la Région…) 

nous avons redressé la barre de notre institution.
Nous avons également instauré un bras de fer 
à la SNCF car j’estimais, avec Christian Estrosi, 
que les habitants de la région n’avaient pas à 
payer les délires tarifaires d’une SNCF de plus en 
plus défaillante. La facture était, chaque année, 
plus importante et plus opaque et le service plus 
mauvais !
Nous avons renforcé notre attractivité territoriale 
en mettant en plus une stratégie de marketing 
territorial basée sur nos 3 marques monde - Pro-
vence, Alpes et Côte-d’Azur - via notre Comité 
Régional du Tourisme ».

EN FINIR AVEC L’ACRONYME PACA 
Le président a tenu à préciser quelques points : 
« Nous n’avons pas changé le nom de la Région, 
nous avons déposé une marque « Sud Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur » pour renforcer notre 
stratégie de marketing territorial et de communi-
cation. Il fallait en finir avec cet acronyme PACA 
qui n’avait aucun sens. Nous sommes les Alpes 
du Sud pas les Alpes de PACA ! En résumé, au 
revoir PACA, bienvenue au Sud et vive Provence-
Alpes-Côte d’Azur car ce sont nos racines, notre 
vie et notre avenir. Nous avons notamment éla-
boré une stratégie économique construite avec 
les entrepreneurs. Nous avons bâti une stratégie 
économique radicalement nouvelle par rapport à 
ce que faisaient nos prédécesseurs. Nous avons 
élaboré cette stratégie économique avec les 
acteurs économiques du territoire notamment à 
travers le Schéma Régional du Développement 
Économique, de l’Innovation et de l’Internationa-
lisation !

Ce schéma a servi de base à toutes les collec-
tivités du territoire régional pour élaborer leur 
agenda économique. Il fallait abattre le mur qui 
s’était érigé entre les chefs d’entreprise et notre 
Région depuis 18 ans. Nous avons tissé des liens 
de confiance car, sans confiance, aucune écono-
mie n’est possible. Nous ne pouvions pas bâtir 
une stratégie économique efficace et nouvelle 
en se coupant de celles et ceux qui créent les 
emplois privés ».
La collectivité régionale s’est donc fixée 3 objec-
tifs ambitieux. Tout d’abord, passer de 5 % des 
créations d’emplois à l’échelle nationale à 10, 
puis, obtenir 5 points de croissance de plus que 
la moyenne nationale, enfin doubler le nombre 
de brevets déposés en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.

PLAN DE CROISSANCE
POUR L’ECONOMIE TOURISTIQUE
Ainsi, la Région a élaboré un plan de croissance 
de l’économie touristique pour valoriser ses 
atouts et confirmer sa place de 1ère région tou-
ristique de France après Paris et pour permettre 
au Var de demeurer le Département le plus tou-
ristique de France !
D’ailleurs, Renaud Muselier était venu dans le 
Var en tant que Président du Comité Régional 
du Tourisme pour construire cette stratégie avec 
les professionnels du tourisme du Var et pour 
soutenir les plagistes dans leur combat contre le 
décret plages.

Avec plus de 300 acteurs mobilisés autour de 
12 ateliers sur l’ensemble du territoire régional, 
les élus se sont fixés des objectifs ambitieux : 
aide aux hébergements touristiques, innovation 
touristique, tourisme et culture, smart destina-
tions, conquête et accueil de grands événements 
économiques, ainsi que le lancement d’une 
campagne de communication de marketing ter-
ritorial autour de trois marques internationales : 
Provence, Alpes et Côte d’Azur.
Le président Muselier a ajouté  : « Nous avons 
également remis à plat toute la politique d’amé-
nagement du territoire et d’aides aux communes. 
Avant notre élection, les aides aux communes 
étaient distribuées en fonction de l’étiquette 
partisane des élus. Aujourd’hui nos critères sont 
objectifs ! 
Est-ce que le projet a une dimension régionale ? 
Est-ce que le projet rentre dans les priorités que 
j’ai fixées avec les élus de ma majorité ? En résu-
mé, nous avons redressé la barre et aujourd’hui 
j’essaie de redonner du sens à notre action.
Pour redonner du sens, je suis parti d’un principe 
simple selon lequel : qui fait tout, finit par ne rien 
faire. J’ai donc fixé une méthode et une feuille de 
route : la méthode (autorité, écoute, proximité) et 
la feuille de route, en ayant des résultats sur 3 
ans et une vision sur 20 ans » (...).  •

Photo par André Goffin
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Evénements sportifs
Olivier Guyot : «Proposer aux entreprises une offre attractive » 

L’accès aux plus grands événements sportifs du monde est, désormais, dis-
ponible dans notre région.

P arce qu’il est difficile, voire quasiment 
impossible, pour une agence événemen-
tielle locale de proposer à ses clients des 

prestations d’hospitalités pour les plus grands 
événements sportifs mondiaux, Olivier Guyot a 
choisi de s’associer avec l’agence EVENTEAM, 
leader national des agences indépendantes sur 
le domaine du « sport hospitalité » et du « sport 
travel ».

GRAND PRIX DE France F1 2018
C’est au regard de la demande des entre-
prises du pourtour méditerranéen, soucieuses 
de convier leurs clients autour de la Coupe du 
Monde de Football en Russie ou bien encore 
du fameux Tournoi de Tennis de Roland Garros, 
qu’Olivier Guyot s’est rapproché de Igor Juzon, 
PDG du groupe EVENTEAM.
Si les liens avec le président Igor Juzon se sont 
d’abord créés sous le maillot REICHEL « Rouge et 
Noir » toulonnais, l’idée de ce rapprochement a 
germé, il y a un peu plus d’un an, lors d’un dépla-
cement dans le cadre du Tournoi des VI Nations. 
L’arrivée du Grand Prix de France de F1 2018 
dans l’offre d’EVENTEAM a transformé l’envie en 
réalité. Cet événement d’envergure international 
est à la fois une opportunité de développement 
local et national. Au cœur du département du Var, 

cette nouvelle offre permet à Olivier Guyot de 
proposer aux entreprises de la région une offre 
attractive.
En représentant EVENTEAM en PACA, Olivier 
Guyot pourra satisfaire encore mieux sa clientèle 
et en développer une nouvelle offre à travers les 
droits détenus par EVENTEAM : Coupe du Monde 

de Football FIFA 2018 en Russie, Coupe du 
Monde de Rugby Japon 2019, Jeux Olympiques 
d’Hiver PYEONGCHANG 2018, Jeux Olympiques 
d’été Tokyo 2020, Ryder Cup 2018, Grand Prix 
du Castellet de F1 2018 et aussi Fédération 
Française de Football, Fédération Française de 
Rugby, Roland Garros, Formula One Paddock 
Club, U ARENA. L’agence EVENTEAM PACA est, 
désormais, opérationnelle.

PROXIMITE AVEC LES CLIENTS
Olivier Guyot explique : « Le Grand Prix de France 
de F1 au Castellet va être l’événement où il fau-
dra être présent au mois de juin prochain  ! Il 
était impossible de rater cela pour une agence 
régionale comme la notre. Je me devais donc de 
proposer des prestations officielles à mes clients. 
J’ai cherché des solutions en me rapprochant de 
l’organisateur. Puis, en discutant avec Igor Juzon, 
on s’est rendu compte que nous avions un intérêt 
commun à travailler ensemble sur ce dossier et 
sur les autres événements également ».
Igor Juzon ajoute : «Notre stratégie de dévelop-
pement passe par plus de proximité avec nos 
clients. Notre offre valorisée nécessite d’être à 
leur contact. On voulait se développer sur l’arc 
méditerranéen. Travailler avec quelqu’un déjà 
fortement implanté sur place nous garantit 
cette proximité.  Nous construisons la réputa-
tion d’EVENTEAM sur les valeurs d’exigence et 
de respect, notamment de nos engagements 
vis-à-vis des ayants droits et de nos clients. 

Notre implication auprès des fédérations ou 
auprès des organisateurs d’événements passe 
par des engagements financiers et juridiques 
contraignants. Nos marques ont donc une valeur 
forte ce qui implique que notre promesse client 
soit tenue. Il nous fallait donc une personne 
d’extrême confiance. Je me souviens d’Olivier 
comme un joueur tellement exceptionnel dont 
les valeurs correspondent aux nôtres. Nous en-
tamons donc une collaboration et nous espérons 
qu’elle durera le plus longtemps possible dans 
l’intérêt des deux parties».

RENFORCER LA CREDIBILITE
Olivier Guyot reprend : « Au-delà de l’accès aux 
plus grands événements sportifs mondiaux, je 
suis certain que cette collaboration contribuera 
à renforcer ma crédibilité et m’apportera les ou-
tils nécessaires pour développer ma collabora-
tion avec les grandes entreprises de la région. 
Adossé à EVENTEAM je pourrai proposer un sa-
voir-faire complet aux organisateurs des grands 
événements régionaux comme la Vuitton Cup ou 
la Tall Ship Race, dans les trois expertises que 
propose l’agence : Les hospitalités et le voyage, 
l’organisation d’événements et le marketing 
sportif ». •

Pour toute demande :
EVENTEAM PACA : Olivier Guyot

482, avenue de Lattre-de-Tassigny.
Espace Galaxie Bat A - 83 000 Toulon 

agence-paca@eventeam.fr - 04 83 99 13 54

La Farlède
Impression 3D, on vous dit tout ! 

De plus en plus présent dans notre quotidien, l’impression 3D offre de nom-
breuses possibilités et une création sans limite. 

D écouverte et explication de cette tech-
nologie avec la société THOT 3D, qui se 
trouve à quelques pas de chez vous, à 

Signes et La Farlède. 

UNE TECHNOLOGIE VIEILLE DE... 30 ANS ! 
Alain Giudicelli, dirigeant-fondateur de THOT 3D, 
explique : « L’impression 3D suscite beaucoup de 
curiosité et intrigue la plupart d’entre nous. Mise 
au point il y a plus de 30 ans, cette technologie 
révolutionne le marché. En effet, ses champs 
d’application sont multiples et beaucoup de 
secteurs d’activités peuvent y faire appel tels 
que l’éducation, la mode, l’art, l’architecture, les 
transports (automobile, moto, vélo, …), l’aéro-
nautique, la médecine, etc. ». 
En effet, l’avantage principal de ce procédé est 
la réalisation de pièces sur-mesure, à moindre 
coût, avec une rapidité d’exécution non-négli-
geable face à un système de production conven-
tionnel. Une pièce cassée, introuvable ? Pensez à 
l’impression 3D ! 
Le chef d’entreprise ajoute  : « L’impression 3D 

bouscule nos habitudes et propose des créa-
tions qui simplifient notre quotidien. L’utilisation 
principale est sans aucun doute l’impression 
sur-mesure de pièces de rechanges, soient cas-
sées ou introuvables sur le marché (arrêt de la 
production du modèle). Grâce à la fabrication 
additive, vous pouvez remplacer uniquement les 
pièces dont vous avez besoin. De votre coque 
de téléphone à vos objets du quotidien (montre, 
lampe, miroir, …) en passant par vos pièces de 
petits électroménagers, tout est envisageable » ! 

COMMENT CA MARCHE ?
Concrètement, le processus de conception se 
déroule en 2 étapes principales, la première, la 
modélisation sur un logiciel de CAO* et ensuite, 
l’impression en 3D du fichier. Pour les plus ha-
biles et bricoleurs, il existe des imprimantes 3D 
en kit à assembler soit même. Alain Guidicelli 
détaille le fonctionnement : « THOT 3D est reven-
deur officiel d’imprimantes 3D multi-marques 
utilisant la technologie RAISE 3D, TOBECA et 
ANET 3D. Le fonctionnement est basé sur le 

principe du dépôt successif de fines couches de 
fil afin de former l’objet final. Les matières le plus 
souvent utilisées pour cette technologie sont le 
PLA, un filament biodégradable obtenu à partir 
d’amidon de maïs et de matériaux recyclés, et 
l’ABS, un plastique utilisé pour la fabrication 
des briques Lego et l’électroménager, résistant 
aux chocs. D’autres matières techniques sont 
également disponibles avec des propriétés in-
téressantes comme le PETG, résistante à l’eau 
salée et aux UV, le flexible permettant de fabri-
quer des pièces avec une souplesse incroyable, 
le filament chargé en bois ou en bambou avec un 
rendu très proche de la réalité ». 

LES ACTIVITES DE THOT 3D
Chez THOT 3D, l’impression 3D est un outil ré-
volutionnaire qui permet d’apporter à la clientèle 
professionnelle et auprès des particuliers des 
services tels que la modélisation et la conception 
de prototypes, le développement de pièces de 
recherche, de tests et la reproduction de pièces 
cassées ou introuvables. La société commercia-
lise également des imprimantes 3D, des scan-
ners 3D, des stylos 3D, des bobines de filaments 
(consommables) et des accessoires pour offrir un 
panel de choix complet aux clients. Ainsi, THOT 

3D propose des formations afin d’accompagner 
au mieux les personnes dans leur apprentissage 
de l’impression 3D. Un service de maintenance 
et de réparation est également assuré par des 
techniciens. 
Enfin, THOT 3D concentre 2 autres activités : La 
bureautique avec l’achat ou la location et main-
tenance de photocopieurs multifonctions, des 
solutions de dématérialisation (GED*) et un grand 
choix de matériels informatiques (ordinateurs, 
serveurs, NAS, baies de brassage, sauvegarde, 
etc.), ainsi que l’installation et la maintenance. •

André GOFFIN
*CAO : Conception Assistée par Ordinateur, ces logiciels 

permettent de créer des modèles en 3D. 
*GED : Gestion Électronique des Documents (exemple 
d’utilisation : la numérisation de masse de documents 

papiers), d’indexation, de classement, de stockage 
d’information, d’accès (navigation et recherche) et de 

diffusion des documents.

THOT 3D
901 avenue Alphonse Lavallée  
Du lundi au vendredi de 9h à 18h 
ZI Toulon Est - 83 210 La Farlède 
(À côté de Privilège)
04 89 29 12 05 - info@thot3d.com 



Ne dites plus
 “Taxe d’Apprentissage”

mais “Placement d’avenir ”

7 CFA en région

107 formations

6000 jeunes
en apprentissage

86 % d’apprentis en emploi durable

Chefs d’entreprises, participez au développement de votre secteur et de votre territoire :
soutenez l’Université Régionale des Métiers et de l’Artisanat Provence�Alpes�Côte d’Azur !

taxeapprentissage@cmar-paca.fr
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Parc nature du Plan

Marc Giraud :
« Faire du Plan le plus beau des Espaces Naturels Sensibles du Var »

Mi-janvier, Marc Giraud, président du Conseil départemental, a posé la pre-
mière pierre de la Maison départementale de la Nature sur l’Espace Nature 
départemental du Plan à la Garde.

À cet endroit, le Département réalise une 
Maison de la Nature sur l’Espace Nature 
départemental du Plan qui sera un lieu 

de sensibilisation et d’éducation à l’environne-
ment pour tous.

2ème PLACE NATIONALE POUR LE VAR
Marc Giraud a, notamment, resitué les enjeux de 
la collectivité : «Le département du Var déploie, 
sur tous ses territoires, pour tous les publics, 
une politique environnementale ambitieuse. Les 
Espaces Naturels Sensibles, comme celui du 
Plan, présentent toujours un fort intérêt, paysa-
ger, floristique ou faunistique. Ils sont suscep-
tibles de bénéficier de mesures de protection, 
d’une gestion adaptée et de découverte des 
richesses naturelles par le grand public. Le Var 
occupe aujourd’hui la 2ème place nationale des 
départements propriétaires d’ENS et assure ain-
si la protection et la gestion de 246 propriétés 
représentant 13  500 hectares. C’est dire tout 
l’enjeu de l’aménagement de l’Espace Nature 
Départemental du Plan, qui doit devenir de notre 
politique en matière d’ENS ».
Le président du Département a ajouté : «Depuis 
juin 2015, le Département a entamé les travaux 
d’aménagement qui doivent, à terme, et 17 mil-
lions d’euros plus tard, faire du Plan le plus beau 
et le plus abouti des ENS du Var. Nous passons 
maintenant à la phase suivante avec la construc-
tion de cette maison de la Nature dont je pose 
symboliquement la 1ère  pierre aujourd’hui. Il 
s’agit de la 4ème maison de la Nature du dépar-
tement, indéniablement la plus aboutie, la plus 
moderne la plus stratégique ».
Située en hauteur, mais avec « les pieds dans 

l’eau », la Maison départementale de la Nature 
du Plan, bâtie sur pilotis, apportera une vue privi-
légiée sur les paysages de l’Espace nature et sur 
les monts toulonnais.

UN LIEU D’ACCUEIL DU PUBLIC
D’une surface totale de 600 m2, la maison pro-
posera différents lieux. Un lieu consacré à des 
expositions, conférences et animations (dont 
une salle d’exposition de 200 m2 et une salle 
d’activités pour les groupes de 50 m2), avec un 
restaurant de 50 couverts, comprenant une salle 
intérieure de 65 m2 et une terrasse de 50 m2 
avec une vue remarquable.
Pour Marc Giraud, «véritable cœur des aména-
gements du Plan, la future maison de la Nature, 
située à 200 m de l’entrée principale et d’un par-
king visiteurs de 400 places, sera accessible par 
des chemins piétonniers et cyclistes accessibles 
aussi aux personnes à mobilité réduite. Vous le 
constaterez par vous-même, le Département a 
choisi ici d’être exemplaire, inventif, totalement 
tourné vers le public, tout en faisant œuvre de 
préservation d’une zone en friche qui, au cœur 
même de la Métropole Toulon Provence Méditer-
ranée, mériterait d’être mise en valeur. Je suis 
certain que cette pose de 1ère pierre est le socle 
d’un avenir heureux pour l’Espace Nature dépar-
temental du Plan. Je suis un Président heureux ».

UN SITE EXCEPTIONNEL
Pour Hervé Stassinos, maire du Pradet, «quand 
on aime voyager, on conserve souvent des 
images comme un coucher de soleil au Pradet ! 
On garde en mémoire ces instants privilégiés. 

Pour moi, le parc nature restera un moment pri-
vilégié avec au sud la Colle Noire. Ce parc sera 
un site exceptionnel où l’on pourra courir, faire 
du vélo, en plein cœur de la Métropole. Merci 
aux élus et aux services qui ont accompagné la 
création de ce parc, un lieu magnifique entre La 
Garde et Le Pradet ».

Enfin, Jean-Louis Masson, député du Var, n’a pas 
caché sa grande satisfaction de voir enfin aboutir 
ce projet qu’il espère depuis de très longues an-
nées : «C’est un moment privilégié que j’attends 
depuis 20 ans voire plus ! Le premier qui a parlé 
d’un tel parc, c’est Jean Aicard qui habitait dans 
la villa Les Lauriers Roses, devenue aujourd’hui 
le Musée Jean Aicard. Jean Aicard appréciait 
tout particulièrement ce site. Le second qui a 
en parlé, c’est Maurice Delplace, le maire de La 
Garde ».

MARC GIRAUD, UN SOUTIEN INDEFECTIBLE
Le député a rappelé l’historique municipal : «On 
s’est mis au travail dès l’élection de 2001, no-
tamment avec la fille de Maurice Delplace. On 
a commencé à travailler sur le projet avec Marc 
Giraud qui était, à l’époque, vice-président du 
Conseil Général. Je remercie Marc Giraud d’avoir 
toujours été à nos côtés, de manière constante et 
avec opiniâtreté » !
Conscient des obstacles que rencontrerait le pro-
jet, l’ancien maire de La Garde s’est, très vite, 
attaché les services d’un ingénieur spécialisé qui 
a pris ce dossier à bras le corps.
«Le temps administratif a été long, un peu trop 
long comme le projet l’illustre pleinement. Nous 
sommes allés en mission à Angers pour tirer le 
meilleur de leur expérience. Puis, le temps ad-

ministratif s’est étoffé mais l’accord de l’État a 
quand même été obtenu ! Puis, est venu le temps 
judiciaire et nous avons dû affronter les procès 
de tous les empêcheurs de tourner en rond. On 
a gagné dans toutes les instances, même de-
vant la Cour de Cassation ! Et, aujourd’hui, nous 
sommes donc en mesure de poser la première 
«pierre» qui concrétise la réalisation de ce projet, 
au cœur de la Métropole ».

INTERDICTION DE LA CHASSE DES 2005
Le parlementaire n’a pas manqué de rappeler le 
soutien et l’opiniâtreté du Conseil Général et de 
son président Marc Giraud :
«Mon amitié de 20 ans avec Marc Giraud n’a ja-
mais souffert de la moindre ombre et je lui suis 
reconnaissant d’avoir été le pilier de ce projet ».
Il a ajouté : «Ce projet n’aurait pu voir le jour sans 
une décision importante pris en 2005 avec l’in-
terdiction de la chasse sur le territoire du futur 
parc. Cette décision a contribué à faire revenir 
dans cet espace de 128 hectares une centaine 
d’oiseaux ! Cette décision anticipait, de quelques 
années, la signature de la ville de La Garde 
quand elle a rejoint, l’an passé le périmètre du 
Parc National de Port-Cros. Effectivement, le parc 
nature s’inscrit pleinement dans la trace du Parc 
de Port-Cros, comme le constatent, avec satis-
faction, les associations de protection de l’envi-
ronnement ».
Le député a également remercié les élus qui ont 
partagé sa démarche, en premier Hervé Stassi-
nos, le maire du Pradet «qui n’a pas cessé ses 
efforts pour aplanir les difficultés, et les associa-
tions partenaires qui ont participé à l’élaboration 
de cet espace. Il me semble que construire un 
tel projet était une décision appropriée et qu’elle 
a permis de mettre fin aux tentations d’urbani-
sation ou aux velléités de RFF (Réseau Ferré de 
France) d’y construire la ligne à grande vitesse 
(LGV) ».•�������������������������������������Gilles CARVOYEUR

DE NOMBREUX ELUS PRESENTS
La cérémonie s’est déroulée en présence de 
François Cavallier, Vice-président du Conseil 
départemental du Var, Président de la com-
mission Valorisation et Préservation du cadre 
de vie, de Jean Louis Masson, Député du Var, 
de Jean-Pierre Haslin et Hélène Bill, adjoints 
au maire de la Garde, d’Hervé Stassinos, 
Maire du Pradet, de Valérie Rialland, conseil-
lère départementale et d’Alain Dumontet, 
conseiller départemental suppléant.
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Déchets :  
Une exportation inéluctable ?

L’édito
Déni de démocratie 

L ’État n’aurait-il donc rien appris de ses 
erreurs ? Tant de fois ces dernières an-
nées, il s’est aventuré sur des chemins 

bien éloignés de toute cohérence territoriale. 
Bien des fois, il a joué l’apprenti-sorcier, s’obs-
tinant à imposer ses vues au détriment d’une 
écoute citoyenne et publique, saine et réfl échie. 
« Circulez, y’a rien à voir ! », signifi ait-il à tous 
ceux, bien légitimes, qui défendaient l’intérêt gé-
néral et le bon sens. On connaît le résultat quand 
les haut-fonctionnaires prennent le pas sur les 
politiques, quand le dogmatisme est poussé à 
l’extrême : un fi asco dans toute sa splendeur et 

un déni de démocratie. « Errare humanum est, 
perseverare diabolicum ». C’est pourtant ce qui 
attend le Var si l’État ne se ressaisit pas. Sur un 
sujet des plus importants, la gestion et la va-
lorisation de nos déchets, sur lequel le Var fait 
fi gure de bon élève, le voilà engagé dans une 
direction aussi contre-productive que funeste 
pour notre département. Fin 2018, le Var n’aura 
plus de lieux où stocker ses déchets, soit 300 
000 tonnes par an. 
Si les sites de stockage actuellement fermés ou 
prochainement saturés ne sont pas rouverts ou 
agrandis, notre territoire devra exporter ses dé-

chets en dehors de la région. C’est en tout cas 
l’axe soutenu par le préfet. Des alternatives ont 
été proposées par les élus, les acteurs de l’éco-
nomie locale et les professionnels du secteur, 
chiffres et contre-propositions étayées à l’appui ! 
Mais rien n’a semblé émouvoir le représentant 
de l’État, pas plus les conséquences graves 
et immédiates d’un tel scénario (des dizaines 
d’emplois menacés, une facture salée pour les 
citoyens, des routes encombrées de camions…) 
que la mobilisation des habitants, élus comme 
électeurs, engagée depuis plusieurs semaines 
sur le terrain. Que lui faut-il de plus pour com-

prendre l’erreur qu’il s’apprête à commettre ? 
A-t-il au moins conscience que ce dossier dé-
passe le seul cadre varois ? Il s’agit-là d’un en-
jeu régional, et même national. Le président de 
la République n’a-t-il pas fait de la préservation 
de l’environnement une priorité ? En choisissant 
l’exportation, et donc une solution anti-écolo-
gique et coûteuse, son représentant local prend 
sciemment une voie hasardeuse voire explosive. 
Elle ne mènera à rien, sauf à diviser et à affaiblir 
le département. Personne n’imagine le chef de 
l’État laisser faire…•

Gilles CARVOYEUR
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Près de 50 ans d’histoire de gestion des déchets

Si la première poubelle date de la fin du XIXe siècle, ce n’est que vers les 
années 70 que s’organisent la collecte et le traitement des déchets dans les 
communes.

R etour sur un demi-siècle d’évolution 
dans le domaine.
Il y a seulement quelques décennies, 

les ordures s’amoncelaient dans des décharges 
sauvages aux abords des villes.
On est dans la France d’après-guerre, qui se 
reconstruit et découvre la société de consomma-
tion, sans se préoccuper des questions environ-
nementales.

UNE LOI-CADRE
SUR LA GESTION DES DECHETS
En 1975, les données changent grâce à la pro-
mulgation de la loi-cadre sur la gestion des 
déchets. Désormais, chaque commune ou grou-
pement de communes a obligation de collecter 
et d’éliminer les déchets des ménages, dont le 
volume ne fait qu’augmenter. Le Var a déjà an-
ticipé ces démarches avec la création en 1974 
du centre de traitement du Balançan, au Cannet-
des-Maures. Dès 1975, les collectivités s’orga-
nisent pour le traitement des déchets.

C’est ainsi qu’est mis en place, en 1979, le SIT-
TOMAT (Syndicat mixte intercommunal de trans-
port et de traitement des ordures ménagères de 
l’aire toulonnaise) qui regroupe, à l’époque, 18 
villes (contre 26 aujourd’hui). Les déchetteries 
essaiment le pays, au début des années 80, pour 
limiter les dépôts sauvages. Certaines collecti-
vités font le choix de l’enfouissement, comme 
à Pierrefeu-du-Var où est construit le centre 
d’enfouissement des déchets ultimes en 1981. 
D’autres optent pour l’incinération, une tech-
nique en forte progression dans les années 80.

En 1985, l’usine de valorisation énergétique voit 
le jour à Toulon, sur le site de l’Escaillon. Sa ca-
pacité de traitement est alors de 180 000 tonnes 
de déchets par an (285 000 aujourd’hui).

PRIORITE AU TRI SELECTIF
En 1992, une deuxième loi sur la gestion des 
déchets instaure de nouvelles règles et interdit 
la mise en décharge brute. On ne parle d’ail-

leurs plus de décharges mais de «  Centres de 
stockage des déchets ultimes  ». Désormais, le 
tri sélectif est obligatoire pour chaque ménage. 
La valorisation par le recyclage et le réemploi est 
mise en avant. Comme leurs voisins européens, 
les Français découvrent les bases du tri : verre 
d’un côté, papier, carton, plastique de l’autre, dé-
chets ménagers dans une troisième poubelle...
Selon les communes, tous les types de collecte 
sélective sont proposées : en porte-à-porte, en 
apport volontaire dans des conteneurs regroupés 
à différents endroits, en sacs plastiques trans-
parents...
À la suite de la collecte, les déchets sont envoyés 
dans des centres de tri où différentes opérations 
mécanisées et manuelles permettent d’optimiser 
leur transformation. C’est à cette même époque 
que sont créés l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (ADEME) et les éco-orga-
nismes, comme Écoemballage ou Écosystèmes. 
Ces derniers ont pour but de financer la collecte 
et le recyclage des produits et équipements en 
fin de vie. Pour cela, ils font payer aux fabricants 
une éco-taxe sur chaque produit mis en vente 
(emballages, appareils électroménagers, piles, 
meubles, pneumatiques, vêtements). Des plans 

départementaux définissent les grandes orien-
tations de la gestion des déchets ménagers à 
l’échelle des départements. La France entre dans 
une nouvelle ère où les questions environnemen-
tales prennent toute leur importance.

LES DECHETS, UNE SOURCE D’ENERGIE
Au fil des ans, les déchets trouvent une seconde 
vie. Les techniques de valorisation évoluent. Les 
installations de stockage de déchets non dan-
gereux produisent du biogaz, un gaz issu de la 
décomposition naturelle des déchets. Les dé-
chets sont traités et valorisés pour produire de 
la chaleur, de l’électricité. Ainsi, à Toulon et à la 
Seyne-sur-Mer, plusieurs milliers de logements 
et établissements publics bénéficient de la cha-
leur et de l’électricité produites par le traitement 
thermique des déchets en Unité de Valorisation. 
Les déchets verts servent à alimenter la filière 
biomasse. Dans le Var, ce sont près de 150 000 

tonnes de déchets verts qui sont traitées, chaque 
année, sur les 7 plateformes de compostage, 
permettant de produire du compost. Prochaine 
étape : le zéro déchet. L’idée fait des émules au-
près de la population mais aussi de quelques col-
lectivités comme la Communauté de communes 
du Cœur du Var qui s’est engagée, récemment, 
dans le projet « Zéro déchet, zéro gaspillage ». 
Un exemple à suivre.  •

EN CHIFFRES :
• 200 kg d’ordures ménagers/hab/an

en 1960 en France.
• 360 kg en 2016

(457 kg en PACA, 560 kg dans le Var).
• 477 déchetteries en 1992 en France,

4 500 en 2011.
• 600 000 tonnes de déchets gérés par an

dans le Var (2016), 2/3 par les ménages,
1/3 par les entreprises.
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Les déchets, un enjeu environnemental et économique

fort pour le département
Fin 2018, les capacités de stockage de déchets arriveront à saturation dans 
le Var. Deux solutions sont entre les mains du préfet : l’exportation ou le 
renouvellement des autorisations pour les installations existantes. Explica-
tions.

S i la production d’ordures ménagères dans 
le Var est supérieure à la moyenne natio-
nale et régionale (560 kg/hab/an contre 

360 kg/hab/an en France et 457 kg/hab/an en 
PACA), le département peut se targuer d’avoir 
déjà atteint une partie des objectifs de la Loi de 
Transition énergétique pour la croissance verte 
de 2015. Depuis 2010, il a en effet réduit de 
34% les déchets stockés, alors que la loi exige 
une baisse de 30% d’ici 2020. Par rapport à ses 
voisins, il enregistre, également, la plus forte pro-
gression du taux de recyclage des déchets mé-
nagers et assimilés (+7,2%) entre 2010 et 2014. 
Plusieurs facteurs ont favorisé l’augmentation 
constante de la valorisation des déchets : un 
maillage territorial des réseaux de déchetteries, 
une politique de développement des collectes 
sélectives et la mise en place de filières profes-
sionnelles de recyclage et d’éco-organisme.

DEFICIT DE CAPACITES DE STOCKAGE
Malgré ces bons résultats, le Var affichera, d’ici 
quelques mois, un déficit de ses capacités de 
stockage. Aujourd’hui, l’Unité de Valorisation 
Énergétique de Toulon, modernisée en 2016, 
fonctionne à sa capacité maximale, avec 285 
000 tonnes de déchets traités annuellement. 
L’installation de stockage de déchets non dan-
gereux (ISDND) de Ginasservis est fermée pour 
mise en conformité depuis mars 2017, sans 
date de réouverture connue à ce jour. L’ISDND 
de Bagnols-en-Forêt est quant à elle fermée de-
puis 2011. En raison de ces fermetures, l’ISDND 
du Cannet-des-Maures arrivera à saturation fin 
2018. Enfin, l’ISDND de Pierrefeu-du-Var, dont 
l’autorisation d’exploiter s’achève fin novembre 
2019, sera saturée dès le printemps 2019. À 
cette date, le Var ne disposera donc plus de ca-
pacités de stockage ni de solution de recours en 
cas de défaillance (arrêt technique de l’UVE ou 
événements climatiques exceptionnels).
Des projets de stockage ont été déposés, ou 
annoncés : la création de nouveaux casiers sur 
les sites en activité au Cannet-des-Maures, et 
à Pierrefeu-du-Var. Un redémarrage immédiat 
serait possible en 2018 pour l’un et en 2019 
pour l’autre. À Bagnols-en-Forêt, le projet de 
création d’un nouveau casier de stockage a été 

demandé, pour une réouverture programmée en 
2020. Enfin, la réouverture de Ginasservis devrait 
pouvoir porter sa capacité à 27000 tonnes par 
an. D’autres projets de valorisation multi-filières 
sans capacité de stockage sont également pro-
posés : au Cannet-des-Maures, à Brignoles, à 
Pierrefeu-du-Var, au Muy, à Bagnols-en-Forêt et 
à Cabasse.

RECOURS À L’EXPORTATION ?
Si ces installations nouvelles ou existantes ne 
sont pas acceptées, le département devra avoir 
recours à l’exportation de ses déchets vers les 
régions limitrophes, avec le surcoût que cela 
induit pour les contribuables varois et les consé-
quences néfastes sur l’environnement du fait 
de l’augmentation du trafic des camions et des 
émissions de gaz à effet de serre. Une solution 
doit être trouvée sans tarder. •

L’interview
Christine Leuthy-Molina : « Le geste de tri est un levier 

très important pour lutter contre l’enfouissement »
La directrice régionale sud-est de CITEO répond aux questions de La Gazette du Var.

Comment se posi-
tionne la région PACA, 
et particulièrement le 
Var, en matière de tri 
sélectif ?
Christine
Leuthy-Molina.
Pour le tri des embal-
lages et des papiers, se-
lon nos chiffres consoli-
dés de 2016, la région 
PACA se situe à 33,4 
kg/hab/an d’emballages 
ménagers recyclés, ce 
qui lui laisse une marge 
de progression face à la 

moyenne nationale qui est à 47,6 kg. Le Var se rapproche de la moyenne 
nationale, avec 43,6 kg/hab/an. Il faut savoir qu’un habitant varois produit 
en moyenne 560 kg d’ordures ménagères par an, alors que la moyenne 
française se situe à 360 kg. Cette différence est d’abord due au fort impact 
touristique du département. La PACA, sur ces trois dernières années, af-
fiche, tout de même, une augmentation de 7% de la collecte sélective, avec 
notamment une belle amélioration sur le tri du verre. C’est extrêmement 
important car le verre coûte très cher dans la collecte des ordures ména-
gères, est totalement recyclable et crée de l’emploi. Le Var a augmenté de 
près de 5% sa collecte sélective. Autour du SITTOMAT, dans l’agglomération 
toulonnaise, un plan de relance soutenu par CITEO a été mis en place de 
2015 à 2017, ce qui a permis d’améliorer de 8% le tonnage de verre. C’est 

d’autant moins de verre dans les ordures ménagères et d’autant moins à 
enfouir. Pour cela, le SITTOMAT a maillé le territoire de 230 conteneurs à 
verre supplémentaires, dispositif couplé à un plan de communication pour 
donner du sens au geste de tri. La Communauté d’agglomération de Dra-
guignan (CAD) a déployé 355 nouveaux conteneurs à la fois sur le verre et 
sur les emballages. Résultats : + de 10% de collecte sélective, et jusqu’à 
- 11% d’ordures ménagères.
Comment améliorer encore cette dynamique ?
CLM. Un des vrais leviers pour gérer une crise des ordures ménagères est 
de faire trier les habitants. Et pour cela, il faut leur faciliter le geste : multi-
plier les conteneurs, mieux les identifier. Autre levier : étendre les consignes 
de tri à tous les plastiques. D’ici 2022, tous les Français devront trier tous 
les emballages plastiques. C’est, déjà, le cas pour la moitié des Varois, 
grâce à la modernisation du centre du tri du Muy. Nous nous attaquons 
avec les collectivités à l’amélioration du centre de tri de l’agglomération 
toulonnaise, pour que l’autre moitié de la population varoise puisse avoir 
accès à ce geste de tri simplifié. C’est un moyen pour mieux lutter contre 
l’enfouissement et pour mieux gérer les ordures ménagères.
Avez-vous le sentiment d’une prise de conscience de la part des habi-
tants sur l’importance du tri ?
CLM. La prise de conscience est, en effet, de plus en plus forte. Quand 
on crée le réflexe du tri des plastiques, cela entraîne d’autres réflexes. Et 
c’est un cercle vertueux, car, chez CITEO, plus les habitants trient, plus nous 
aidons les collectivités pour qu’elles investissent, qu’elles achètent des co-
lonnes de tri, fassent des plans de communication, etc. Le petit geste de tri 
systématique, qui prend trois secondes, a un impact fort pour la préserva-
tion de notre environnement. •

Les objectifs de la Loi de Transition énergé-
tique pour la croissance verte de 2015 :
• réduire de 10  % les déchets ménagers 
(2020).
• réduire de 30% les déchets admis en stoc-
kage en 2020 et de 50% en 2025.
• porter à 65 % les tonnages orientés vers le 
recyclage ou la valorisation
organique (2025).
• recycler 70% des déchets du BTP (2020)
• limiter le transport de déchets en quantité 
et en volume.
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Des efforts et des résultats significatifs

Non, le Var n’a pas démérité depuis 20 ans, et pourtant…
Le département fait figure de bon élève en matière de gestion et de valo-
risation des déchets. Une situation qui s’explique par la cohérence de ses 
politiques. Un “grain de sable” pourrait pourtant réduire à néant tous ses 
efforts.

C
’est un fait  : bien que 
méritants en matière 
de valorisation et trai-
tement des déchets, 
les Varois vont se voir 
imposer l’exportation 
de leurs déchets. 
Pourtant les objec-

tifs fixés par la Loi de Transition Énergétique 
pour 2020 concernant le stockage sont déjà 
atteints. Ce résultat est la concrétisation de 
nombreuses politiques et initiatives menées 
par les collectivités et les opérateurs, notam-
ment le développement des collectes sélec-
tives, le maillage territorial des réseaux de 
déchetteries, les installations de valorisation 
et de traitement toujours plus performantes, 

la mise en place des filières professionnelles de 
recyclage et d’éco-organismes ainsi que l’adhé-
sion des citoyens.

DECHETS TRANSFORMES EN ENERGIE
On le sait, à chaque type de déchet correspond 
un processus de gestion. Quelques explications 
sont nécessaires pour les moins initiés. Dans le 
Var, les ordures ménagères sont transformées en 
énergie à l’Usine de Valorisation Énergétique de 
Toulon. 

Elles sont brûlées dans des fours à 850/1000°C. 
La chaleur produite est transformée en électri-
cité ou en vapeur d’eau, utilisée ensuite pour 
chauffer plus de 4000 logements. En 2013, 
environ 54% du total des déchets des ménages 
ont été valorisés sous forme d’énergie grâce à 
l’usine. Cette énergie sert aussi au fonctionne-
ment de l’installation, le surplus étant réinjecté 
sur le réseau ERDF. Cela représente environ 100 
000 MWh soit l’équivalent de la consommation 
électrique d’une ville de 40 000 habitants (hors 
chauffage). Le SITTOMAT, maître d’ouvrage de 
l’UVE, devient ainsi l’un des principaux produc-
teurs autonomes d’électricité du Var.

VALORISATION DE LA MATIERE
La valorisation de la matière a lieu en centre de 
tri, au Muy et à la Seyne-sur-Mer. Le site du Muy 
accueille chaque année près de 120 000 tonnes 
de déchets recyclables par an (papiers, plas-
tiques, cartons, multi-matériaux) issus des col-
lectes sélectives des ménages et des industries. 
À la Seyne-sur-Mer, le centre gère annuellement 
50 000 tonnes de déchets, principalement du 
bois, des déchets industriels ou issus de la col-
lecte sélective.

Le département compte également sept plate-
formes de compostage, à Cuers, La Crau, Signes, 
La Mole, Cabasse, Fréjus et Sainte-Maxime. Elles 
reçoivent boues, végétaux, bois, biodéchets, dé-
chets verts, algues, souches et végétaux broyés 
qui seront transformés en compost.
Les déchets qui ne peuvent être valorisés sous 
forme de matière ou d’énergie sont stockés dans 
les Installations de stockage de déchets non 
dangereux (ISDND).
Il en existe trois dans le Var : celles du Balançan 
au Cannet-des-Maures, de Pierrefeu-du-Var et 
de Ginasservis (actuellement fermée depuis no-
vembre 2016 pour mise en conformité).
L’exportation des déchets…
plus qu’un grain de sable, un caillou dans la 
chaussure des élus varois ! •

L’interview
Frédéric Devalle : “Des milliers de camions supplémentaires 

sur la route, une solution facile et aberrante”
Le directeur-général de Pizzorno Environnement répond aux questions de La Gazette du Var

Le département du 
Var a prouvé depuis 
vingt ans son engage-
ment dans l’économie 
circulaire et dans la 
transition énergétique. 
Comment l’expli-
quez-vous ?
Frédéric Devalle. En 
vingt ans, le départe-
ment s’est doté de nom-
breuses installations 
de valorisation et de 
traitement qui affichent 
d’excellentes perfor-
mances. D’un point de 
vue industriel, le centre 
de tri du Muy compte 

parmi les plus performants de France, il a été précurseur dans les exten-
sions de consignes de tri et dans la valorisation des emballages plastiques. 
Après 80 millions d’euros d’investissements, l’UVE de Toulon a augmenté 
sa capacité de traitement et amélioré ses performances énergétiques et en-
vironnementales. Elle est aujourd’hui le 1er producteur d’énergies renouve-
lables du département. Notre Groupe à lui seul a investi sur les 5 dernières 
années plus de 100 millions d’euros au service du département au profit 
de la valorisation.
Les résultats du tri de la collecte sélective sont encourageants et parmi les 
meilleurs de la région. Les tonnages triés et valorisés sont en constante 
évolution, ils concernent aussi bien la valorisation matière, que la valorisa-
tion organique et énergétique. Je suis très confiant dans l’avenir du Var pour 
encore améliorer ses résultats. C’est une obligation, mais c’est avant tout 
une nécessité et je crois que les Varois l’ont compris.

Si les technologies sont en constante évolution, elles ne permettent 
cependant pas de valoriser l’ensemble des déchets…
FD. Bien que les technologies aient fortement évolué, le stockage reste en-
core indispensable : en France 33% des déchets sont encore traités par ce 
moyen. Le Var n’échappe pas à cette situation, le plan départemental évalue 
d’ailleurs le besoin en stockage à 250 000 tonnes par an or, les 2 installa-
tions en activité arrivent très prochainement à saturation…
2018 sera une année cruciale. Le préfet laisse entendre que l’expor-
tation des déchets semble inévitable. Cette position vous inquiète-t-
elle ?
FD. Cette décision reviendrait à réduire à néant les efforts conjoints des 
collectivités, de leurs habitants et des professionnels du secteur. Il faut sa-
voir qu’entre 2010 et 2017, près de 500 000 tonnes de déchets ont été 
détournées du stockage au profit de la valorisation.
La Préfecture laisse entendre que cette exportation serait provisoire, envi-
ron deux ans, le temps que des projets de valorisation voient le jour… C’est 
une erreur  ! Compte tenu de notre expérience d’industriel, il est évident 
qu’au minimum 5 ans seront nécessaires à la mise en service de nouvelles 
installations pour franchir les obstacles de l’ensemble des démarches ad-
ministratives. C’est pourquoi nous croyons en l’utilité du Balançan : la pour-
suite de son exploitation permettra d’accompagner sereinement la mise en 
service de ces projets d’installations multi-filières.
Pourquoi aller stocker nos déchets à plusieurs centaines de kilomètres 
hors de la région alors que des solutions locales existent  ? Nous avons 
conscience que le stockage n’est pas la solution d’avenir, mais il demeure 
aujourd’hui une solution de proximité nécessaire.
Mettre sur les routes des milliers de camions supplémentaires n’est pas 
une solution pragmatique  : cela ne favorise ni l’environnement, avec un 
bilan carbone dégradé, ni les usagers, qui devront assumer le surcoût lié 
à l’exportation des déchets hors de la région. Il faut également savoir que 
ce secteur représente plusieurs centaines d’emplois locaux : exporter les 
déchets reviendrait à délocaliser, voir détruire ces emplois. •
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L’interview
Stéphane Bonifay :

« Chaque professionnel doit bénéficier du même service »
Le président de la société ECORECEPT répond aux questions de La Gazette 
du Var.

A cteur majeur dans le négoce de maté-
riaux de construction dans le Var depuis 
plus de 70 ans, le groupe BONIFAY est 

fortement investi dans le retraitement des dé-
chets via ECORECEPT.

Quelle ambition porte ECORECEPT ?
Stéphane Bonifay. La déchetterie profession-
nelle ECORECEPT adossée à un négoce de ma-
tériaux de construction a de l’avenir et le groupe 
BONIFAY compte la développer dans l’ensemble 
de ses agences varoises. Pourquoi un réseau ? 

Même si ses agences n’ont pas toutes le même 
potentiel, certains de ses clients s’approvi-
sionnent dans les agences en fonction de la lo-
calisation de leurs chantiers.

C’est à dire ?
SB. À mes yeux, chaque professionnel doit pou-
voir bénéficier du même service quel que soit 
le lieu de son chantier. Le réseau est constitué 
d’agences situées dans un rayon de 10 km des 
lieux de chantier. 10 km n’est pas un chiffre pris 
au hasard. Il correspond à la distance moyenne 
qu’un artisan est prêt à parcourir pour se défaire 
de ses déchets. Le réseau couvre ainsi au moins 
80% de la population varoise. Certaines zones 
couvertes sont dépourvues de déchetteries pro-
fessionnelles privées, comme le Cœur du Var. Le 
couplage du réseau de déchetteries à des ser-
vices de collecte de déchets diffus sur les chan-
tiers, avec des big-bags ou des petites bennes, 
permettra de mieux répondre aux besoins du 
marché. L’ensemble du système améliorera la 
collecte des déchets et réduira les nuisances 
environnementales.

Votre souci de préserver l’environnement 
s’est renforcé…
SB. ECORECEPT veut contribuer de manière forte 
à la réduction des nuisances environnementales 
et à l’atteinte des objectifs réglementaires en 
matière de prévention et de gestion des déchets 
du BTP. ECORECEPT repose sur une stratégie de 
tri à la source en un maximum de flux. Pour les 
déchetteries les plus importantes, il est prévu de 
collecter jusqu’à 7 flux valorisables de manière 
séparée : gravats, terres, plâtre, bois, métaux, 
cartons/papiers, films plastiques. Il est prévu 
aussi de collecter des déchets qui seront triés 
manuellement ou mécaniquement comme les 
déchets non dangereux ou les déchets industriels 
souillés. Enfin, les déchets dangereux seront col-
lectés en petites quantités et éliminés conformé-
ment à la réglementation. Pour toutes ces filières, 
les meilleurs exutoires ont été identifiés.

Vous répondez, donc, largement à plusieurs 
objectifs de la Loi de Transition énergétique 
pour la Croissance Verte…
SB. Dès à présent, le taux de valorisation matière 
de la déchetterie sera supérieur à 70% en poids, 
et ce en favorisant les modes de traitement les 
plus respectueux de l’environnement (réemploi, 
réutilisation, valorisation matière, valorisation 
énergétique). En dernier recours, les déchets se-
ront éliminés mais il s’agit bien de détourner les 
déchets des installations de stockage et de ré-
duire de 50% les quantités de déchets non dan-
gereux non inertes admis en installation de stoc-
kage en 2025 par rapport à 2010. D’un point de 
vue logistique, ECORECEPT s’appuie sur une ap-
proche en double fret. Au niveau de la première 
rupture de charge, le client n’a plus à parcourir 
des kilomètres pour se défaire de ses déchets. 
La réduction des gaz à effet de serre sera de ce 
fait très importante. Une fois massifiés dans les 
déchetteries professionnelles, les déchets seront 
évacués de manière optimisée. Dans un premier 
temps, les papiers/cartons et films seront com-
pactés, afin de limiter les volumes transportés et 
de réduire les rotations de bennes inutiles. Puis, 
les gravats et les terres seront acheminés vers la 
carrière d’où sont extraits les granulats naturels.

Quel est votre objectif ?
SB. Pour le groupe, cela ne s’arrête pas à une 
gestion des déchets plus respectueuse de l’envi-
ronnement. Il va jusqu’à la production de matière 
première secondaire se substituant aux matières 
couramment utilisées. ECORECEPT ambitionne 
de transformer les gravats de démolition ou les 
matières rocheuses d’excavation même souillés 
en granulats recyclés. Des études sont en cours 
pour définir les meilleurs équipements permet-
tant de produire un granulat de qualité à partir 
des déchets. •

Union Patronale du Var
Gérard Cerruti, président :

Exporter n’est pas une option sérieuse »
«L a seule solution viable, et la moins onéreuse, me 

semble être la prolongation de l’autorisation de l’unité 
de stockage du Balançan. D’autres solutions seront 

peut-être envisageables à l’avenir, mais pour le moment, il est né-
cessaire de conserver des sites de stockage de proximité. Exporter 
les déchets en dehors du département ne peut être une option 
sérieuse, ne serait-ce que pour son coût et pour ses conséquences 
environnementales. De plus, la fermeture des sites du Cannet 
des Maures et de Pierrefeu aurait, bien évidemment, un impact 

sur l’emploi. Nous sommes conscients et soucieux des enjeux 
environnementaux pour notre département mais aussi conscients 
que la réalité et les nécessités économiques imposent parfois des 
solutions intermédiaires qui permettent de préserver au mieux les 
intérêts à la fois économiques et environnementaux de notre éco-
système. Nous avons écrit un courrier dans ce sens au préfet, qui 
nous a répondu de façon plutôt ambiguë, sans donner d’éléments 
de réponses concrets ». •
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Quelle destination pour les déchets du Var ?

À la fi n de cette année, le Var n’aura plus de lieux où stocker ses déchets, 
soit 300 000 tonnes par an. Bien que coûteuse et peu vertueuse sur le plan 
environnemental, l’exportation est une des solutions défendues par le préfet 
du Var.

S i les sites de stockage actuellement fer-
més ou prochainement saturés ne sont 
pas rouverts ou agrandis, le Var devra ex-

porter ses déchets en dehors de la région. Trois 
destinations seraient envisagés : Bellegarde 
(Gard), Lyon (Rhône) ou Toulouse (Haute-Ga-
ronne). Outre le fait de transférer les impacts et 

nuisances sur ces trois villes, les répercussions 
fi nancières pour le département du Var seraient 
loin d’être neutres. On estime qu’à la fi n 2018 le 
défi cit de stockage atteindra 30 000 à 65 000 
tonnes, et 110 000 à 290 000 tonnes en 2020. 
À raison d’un surcoût de transport de 100 à 250 
€/tonne en moyenne, le coût de l’exportation

oscillerait entre 60 et 150 millions d’euros, se-
lon la localisation de l’exutoire. Un surcoût qui 
se répercutera, obligatoirement, sur la facture du 
contribuable varois.

UN NON-SENS ECOLOGIQUE
L’exportation serait, également, en contradic-
tion avec les mesures du Plan Climat régional 
et du Schéma régional climat Air Énergie, qui 
ambitionnent de réduire le transport routier à 
l’origine des émissions de gaz à effet de serre. 
24 000 camions transiteraient entre le Var et 
leur destination fi nale, produisant au minimum 
10 000 tonnes de CO2 supplémentaires sur les 
deux ans à venir. Un non-sens écologique qui 
serait contraire aux objectifs de la loi de tran-
sition énergétique et à la volonté affi chée de la 
Région de devenir un exemple au plan national 

en matière de maîtrise environnementale et de 
bien-vivre. À cet impact écologique s’ajoutent 
les conséquences sur l’emploi local si les ins-
tallations existantes ferment et si les nouveaux 
projets ne voient pas le jour. Enfi n, la solution de 
l’exportation serait considérée comme un déni 
de démocratie au regard du nombre d’élus qui 
se sont positionnés en faveur du maintien des 
équipements locaux. •

CE QUE DIT L’ETAT

Depuis 2015, la planifi cation du traitement 
des déchets revient à la Région. Les autori-
sations de stockage relèvent de la compé-
tence du préfet. Celui-ci se montre réticent 
à accorder la reconnaissance de Projet d’In-
térêt Général (PIG) pour l’extension du Ba-
lançan, demandée par le groupe PIZZORNO 
Environnement.

Cette demande repose sur un emplacement 
de 1,2 million de tonnes de déchets, soit en 
moyenne 130 000 tonnes par an, avec une 
fi n d’exploitation prévue pour 2027. Selon 
le préfet, « l’ouverture d’un nouveau casier 
entre en contradiction avec les documents 
d’urbanisme en vigueur sur la commune ».

De plus, la DDTM (Direction Départemen-
tale des Territoires et de la Mer) affi che un 
besoin de 17 à 27 mois pour faire aboutir 
un PIG, ce qui rendrait impossible la pour-
suite de l’activité en 2018. Un argument 
que l’entreprise PIZZORNO Environnement 
réfute, puisque le précédent PIG, en 2008, 
avait nécessité moins de 8 mois. Le préfet  
exhorte aujourd’hui les élus à « compléter 
tous les dossiers en cours au plus vite, en 
vue d’une instruction prioritaire ».

Lyon 380 km

Toulouse 545 km

Bellegarde 185 km
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Les projets alternatifs à l’exportation de déchets
Plusieurs alternatives de proximité, d’extension ou de création, sont en projet 
dans le département, exprimant toutes un besoin en capacité de stockage. 
État des lieux.

- Valtéo 2018, au Cannet-des-Maures
Le projet Valtéo 2018 permettrait une continuité 
du traitement des déchets ménagers des Varois 
sans aucune interruption d’activité, en alliant la 
poursuite de l’exploitation du Balançan pour une 
durée de neuf ans, et la construction d’une uni-
té de tri et de valorisation des déchets d’activité 
économique et des encombrants. II permettra 
d’atteindre un objectif de valorisation matière 
de 40% et de valorisation énergétique de 30%, 
grâce à la préparation de produits destinés à la 
production de Combustibles Solides de Récupé-
ration (CSR). À l’issue des différentes étapes du 
tri, seul 30% du tonnage entrant sera dirigé vers 
l’ISDND, conformément aux recommandations 
du Plan.

 - TechnoVar, à Brignoles
Initié en 2012, TechnoVar est toujours à l’état de 
projet aujourd’hui. L’idée : créer à Brignoles, sur 
le site de Nicopolis, une installation capable de 
traiter tous types de déchets en un seul lieu. Pour 

cela, plusieurs techniques seront mises en place, 
telles que l’orientation des produits recyclables 
vers leurs filières traditionnelles (papier, plas-
tique, métaux…), la production d’électricité en 
transformant les matières à fort potentiel éner-
gétique, la méthanisation des bio-déchets pour 
obtenir des biogaz, et la fabrication de biocarbu-
rants... Objectif : enfouir à terme seulement 20% 
des déchets ménagers produits en centre-Var. Si 
le projet devait se faire, il ne verrait pas le jour 
avant 2023, au plus tôt.

- Azur Valorisation 2019, Pierrefeu-du-Var
Sur ce site, qui serait saturé au printemps 2019, 
un dossier d’extension a été déposé fin 2016, 
comprenant la poursuite de l’exploitation et la 
mise en place d’une unité de valorisation éner-
gétique, organique et matières. Le projet a reçu 
l’accord de principe de la commune d’accueil. 
Il est suspendu à la réalisation d’une déviation 
routière demandé par le maire et actuellement 
à l’instruction.  

BAGNOLS-EN-FORÊT, 2 PROJETS
- Les Lauriers,
Le projet de réalisation de nouvelles capacités de 
stockage de déchets sur l’ancien site de l’ISDND 

des Lauriers permettrait d’enfouir 80 000 tonnes 
/an. Un arrêté préfectoral de dérogation, datant 
du 21 décembre 2017, n’autorise la réalisation 
des travaux dans la zone qu’entre septembre et 
novembre 2018.

- Le Vallon des Pins,
Le projet d’une nouvelle aire de stockage ne de-
vrait pas être en service avant au moins 2021, 
en raison de la nécessité d’une reprise des in-
ventaires naturalistes sur une année complète 
et du renforcement, préalablement à sa mise en 
service, des collectes sélectives, du tri et de la 
valorisation.

- Le Pied de la Chèvre, Ginasservis
Fermé depuis novembre 2016 pour une mise en 
conformité réglementaire, le site est en attente 
de l’aménagement d’un nouveau casier, prévu 
pour fin 2018. Ce projet est suspendu à la pro-
duction de documents techniques.

LA VOIE DU PRAGMATISME
Seules de nouvelles capacités de stockage 
immédiates permettraient d’éviter les consé-
quences économiques et environnementales de 

l’exportation. Mais il faut se rendre à l’évidence. 
La réalisation et la mise en service de nouvelles 
installations de valorisation et ou de stockage 
prennent du temps, même beaucoup de temps 
(délai de programmation, de recours, d’autorisa-
tion, de mise en service …). 

Sur le papier un seul projet nous apparaît comme 
l’unique dossier technique permettant d’assurer 
une transition fluide vers la réalisation des pro-
jets multi-filières publics et privés. Il s’agit de la 
poursuite de l’activité du Balançan, même s’il ne 
recueille pas une totale unanimité… Le principe 
de réalité ne s’impose-t-il pas ? •

Pierrefeu-du-Var

Ginasservis

Composteur partagé - Néoules-SIVEDNG

Bagnols-en-Forêt
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Mobilisation sans précédent
Entre colère et inquiétude, les élus varois appellent le préfet à la raison

1

2

La gestion des ordures ménagères est le premier poste de dépense des col-
lectivités, avec des coûts en constante augmentation, ces dernières années. 
Pas étonnant que le sujet mobilise les élus et l’ensemble de la sphère écono-
mique varoise. Tous s’opposent à l’exportation des déchets. Une grave erreur 
selon eux. Réactions.

D
e l’élimination à la 
valorisation multi-fi-
lières, la gestion des 
déchets pèse de plus 
en plus lourd sur le 
budget des collecti-
vités, et par ricochet, 
sur celui du contri-

buable varois. Au fil des années, le volume des 
déchets a augmenté et les réglementations se 
sont intensifiées. La mise aux normes des dé-
charges et des incinérateurs, le développement 
des collectes sélectives et du réseau des déchet-
teries ont induit une progression de la fiscalité 
locale. Pour bon nombre d’élus varois, l’exporta-
tion des déchets, défendue par le préfet, ne ferait 
qu’alourdir cette facture. Ils s’en expliquent.

1  JEAN-LOUIS MASSON, DÉPUTÉ LR DU VAR :
        « Une solution non conforme »
Dans un courrier adressé au président du Conseil 
régional, Renaud Muselier, le député du Var es-
time que parce que «  la solution d’enfouir les 
déchets sur d’autres départements serait non 
conforme aux règles de proximité et engendre-
rait, automatiquement, des surcoûts significatifs 
pour les citoyens ». •

2  ÉMILIE GUÉREL, DÉPUTÉE LREM DU VAR :
       « Une solution viable peut être trouvée »
«  La gestion et le traitement des déchets sont 
devenus ces dernières années une réelle pro-
blématique varoise. La production de déchets 
dans le département ne cesse d’augmenter et 
a attaint, cette année, plus de 600 000 tonnes. 
Les installations de stockage, en particulier celle 
du Balançan, arrivent aujourd’hui à saturation. Il 
est plus que jamais nécessaire de réfléchir à la 
mise en œuvre d’un nouveau modèle, raisonné 
et durable, pour les 98 communes concernées. 
Je suis certaine qu’une solution viable peut être 
trouvée, mais un temps de concertation entre 
les différents acteurs concernés est absolument 
indispensable. Les craintes de Pizzorno doivent 
être écoutées et entendues. Si des emplois sont 
menacés, alors il faudra s’assurer qu’aucun sa-
larié ne sera laissé pour compte.
J’appelle donc à un temps d’échange et de dia-
logue apaisé entre Pizzorno, la municipalité du 
Cannet-des-Maures ainsi que la préfecture du 
Var, afin que soit trouvé un modèle durable pour 
tous, dans le cadre d’une concertation privilé-
giée ».

3  PHILIPPE VITEL : 
        « Un surcoût de 120 à 280 € par famille »
Philippe Vitel, n’y va pas par quatre chemins. 
Pour lui, la solution de l’exportation « générera 
un surcoût compris entre 30 et 70 millions d’€, 

soit entre 30 et 70 € supplémentaires par ha-
bitant (120 à 280 € pour une famille de quatre 
personnes)  ». L’ancien député du Var ne cache 
pas son étonnement  : « Si nous pouvons nous 
féliciter de la prise de conscience de tous, de 
l’urgence de mettre en place, le plus rapidement 
possible, des centres multi-fillières de valorisa-
tion et, en parallèle, de développer de nouvelles 
capacités et sites de stockage dans le Var, je 
pose, toutefois, une réserve sur le calendrier pré-
vu qui semble à tous plus qu’optimiste ! 
Nous pensons, en effet, que les premières réa-
lisations ne peuvent voir le jour au plus tôt que 
dans quatre ans, soit en 2022, et que la totalité 
de programmation ne pourra être réalisée que 
dans un délai d’environ 6 à 7 ans, soit en 2024-

2025. Ce qui n’est pas acceptable et même à 
mon sens irresponsable, est de vouloir exporter 
durant cette période très loin nos déchets ».
Au-delà du coût, l’élu régional souligne volontiers 
le caractère polluant de l’exportation. « Cette so-
lution est une insulte vis-à-vis de l’environne-
ment et du changement climatique  », poursuit 

Philippe Vitel. «  Elle me semble totalement en 
contradiction avec les mesures du Plan Climat 
régional et du Schéma régional climat Air Énergie 
qui visent à réduire le transport routier à l’origine 
des gaz à effet de serre et polluants. 
Ce sont, en effet, 12 000 camions par an géné-
rant au moins 5 000 tonnes de CO2 supplémen-
taires qui amèneront 300 000 tonnes de déchets 
à une distance comprise entre 200 et 450 km, 
puisque les sites d’accueil possibles sont Belle-
garde, Lyon et Toulouse » ! •

4  FRANÇOIS DE CANSON :
        « Des dizaines d’emplois sacrifiés »
François de Canson, maire de La Londe-les-
Maures et président de la Communauté de com-

munes Méditerranée Porte des Maures, pointe 
la position paradoxale de l’État sur la question. 
«  Nous sommes face à un gouvernement qui 
entend diminuer la pression fiscale. Très bien  ! 
Nous sommes face à un gouvernement qui 
entend réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Parfait  ! Nous sommes face à un gou-

vernement qui entend combattre le chômage. 
Certes ! Nous sommes face à un gouvernement 
qui entend sécuriser nos routes. Assurément  ! 
Et, étonnamment, l’administration décentralisée 
de l’État nous propose, pour répondre au déficit 
de site susceptible d’accueillir nos déchets, de 
les exporter à plus de 400 kilomètres de là... ce 
qui engendrerait 160 millions d’euros de taxe 
supplémentaire pour les Varois, la production de 
5 000 tonnes de CO2 supplémentaires, des di-
zaines d’emplois sacrifiés, et 20 000 camions de 
plus sur nos routes... Il y a urgence à ce que l’État 
révise sa position, si nous ne voulons pas, qu’une 
fois de plus, les contribuables varois soient pris 
en otage » ! •

1 3

2 4
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L’interview

Olivier Audibert-Troin :
« Fermer le Balançan serait un non-sens environnemental »

Le Président de la Communauté d’Agglomération Dracénoise répond aux 
questions de La Gazette du Var.

Le 20 décembre, le préfet du Var a organisé 
une réunion d’information destinée aux élus 
concernant la situation des ordures ména-
gères dans le Var. Qu’en avez-vous retenu ?
Olivier Audibert-Troin. D’abord que cette affaire 
ne concerne pas que le Var, puisque le nouveau 
schéma régional des déchets, présenté par la 
Région, divise celle-ci en bassins. L’Est du dé-
partement du Var est rattaché à l’Ouest des 
Alpes-Maritimes.

Concrètement, qu’est-ce que ça change ?
OAT. Beaucoup de choses ! Et, tout est lié avec 
une éventuelle fermeture du site d’enfouisse-
ment du Balançan, puisque dans ce cas, bon 
nombre de communes du Var seraient obligées 
d’exporter leurs déchets ultimes bien loin du Var 
avec à la clef une explosion du coût du transport 
comme l’ont confirmé les services de la DREAL 
en séance (sans même parler de la contradiction 
majeure que le trafic routier induit aurait avec 
les objectifs de la transition énergétique au ni-
veau national), alors que dans le même temps 
les communes de l’Ouest des Alpes-Maritimes 
seraient autorisées à venir enfouir leurs déchets 
ultimes dans le Var !
Dans ce cas, nous serions face à une vraie in-
justice qui tendrait à pénaliser les communes 
varoises face à celles des Alpes-Maritimes. Je 
rappelle qu’à partir de cette année nos dépenses 
de fonctionnement ne doivent pas évoluer de 

plus de 1,2% sauf à encourir des pénalités fi-
nancières par l’État. Inutile de dire qu’avec 
l’exportation de nos déchets à des centaines de 
kilomètres, cette maîtrise de nos dépenses de 
fonctionnement est absolument impossible. Ce 
serait, donc, la double peine pour des collecti-
vités qui, contrairement aux dires des services 
de l’État, ont énormément progressé, et de fa-
çon vertueuse, dans la gestion de leurs déchets. 
Grâce à leurs investissements extrêmement 
lourds, les collectivités flirtent ou ont dépassé les 
40% de déchets valorisés, ce qui a très nette-
ment diminué les tonnages enfouis.

Il y a donc déjà eu des efforts
des collectivités ?
OAT. Mais bien sûr ! Et, les éco-organismes 
(CITEO…) sont là pour en témoigner ! Prenez 
l’exemple de la CAD. Nous avons maillé notre 
territoire d’une dizaine de déchetteries. 5 sup-
plémentaires vont être construites d’ici à 2020. 
Nous avons installé plus de 200 Points d’Apport 
Volontaire (PAV) supplémentaires. C’est un effort 
sans précédent. Toutes les collectivités sont dans 
ce même effort financier.

Alors, selon vous, que faut-il faire ?
OAT. Par rapport à la dernière demande d’exploi-
tation du Balançan il y a une dizaine d’année, les 
choses ont beaucoup évolué. À cette époque-là, 
les solutions alternatives n’existaient pas. Depuis 
lors, et c’est là que les choses ont changé, de 
gros investissements ont été lancés, de lourds 
dossiers et demandes d’exploitation sont, au-
jourd’hui, instruits par les services de l’État avec 
des délais extrêmement longs auxquels les élus 
sont confrontés et ne peuvent rien faire. Mais les 
solutions sont avancées et en passe d’être réa-
lisées. Il faut bien comprendre que ces dossiers 
sont très longs de par les procédures adminis-
tratives imposées et par les financements très 
lourds (plusieurs dizaines de millions d’euros).
L’État doit tenir compte de la volonté des élus, 
des performances déjà réalisées en termes de 
valorisation et de bonnes pratiques. L’État, qui 
impose des réductions drastiques des dépenses 
des collectivités, ne peut ignorer les difficultés de 
financement que celles-ci rencontrent.
Il faut, à mon sens, que les services de l’État 
aident les collectivités à voir aboutir les projets 
actuels, les encouragent. À mon avis donc, si la 
fermeture du site de Balançan devait se faire, 
il est impératif , au vu des arguments exposés 
ci-dessus, que celle-ci ne puisse intervenir 
qu’une fois l’ensemble des dossiers en cours soit 
réalisés et exploitables. C’est l’affaire de 3 à 5 
ans maximum. Fermer le Balançan, aujourd’hui, 
alors que bon nombre de solutions alternatives 
sont sur le point de voir le jour, serait une vraie 
injustice pour nombre de communes varoises et 
un non sens environnemental en faisant circuler 
des centaines de camions quotidiennement sur 
nos routes déjà surchargées. •

Réactions

PATRICK MARTINELLI : 
« Il y a urgence… »
Patrick Martinelli, maire de Pierrefeu-du-Var 
et vice-président de la Communauté de com-
munes Méditerranée Portes des Maures, s’ex-
prime clairement : « Il y a urgence ». Il rappelle : 
« Les deux centres principaux de stockage des 
déchets du Var arrivent à saturation prochaine-
ment : au dernier semestre 2018 pour le Balan-
çan, situé au Cannet-des-Maures et au premier 
semestre 2019, pour Roumagayrol, situé à Pier-
refeu-du-Var. Concernant le centre d’enfouis-
sement de Roumagayrol, le 6 décembre 2016, 
le conseil municipal a autorisé une extension 
du site sous deux conditions  : la réalisation du 
contournement Nord de la commune et la créa-
tion d’une usine de tri-valorisation avant en-
fouissement. Dans les prochains mois, la Cour 
Administrative d’Appel devrait rendre son arrêt 
sur la réalisation de la voie de circulation qui 
conditionnera la suite ou la fin du projet.
La question des déchets dans le Var est suspen-
due à l’avenir de certains sites et aux projets 
en cours, et il semble plus probable qu’à court 
terme nous nous voyons contraints à exporter 
nos déchets à plus de 400 kilomètres. Je vous 
laisse imaginer le coût. De plus, n’est-ce pas là 
un véritable enjeu environnemental que d’éviter 
tout ce trafic routier ? 
Il y a urgence, ne faudrait-il pas envisager 
d’autres solutions comme la poursuite tempo-
raire de l’exploitation du Balançan...» ? •

YANNICK SIMON : « Faisons perdurer
les installations existantes »
Yannick Simon, maire de Cabasse, loue les 
bonnes performances des installations locales. 
«  Il serait plus judicieux de suivre les préconi-
sations du plan départemental et de faire per-
durer les installations existantes. Ceci afin de 
permettre l’émergence de projets de valorisation 

multi-filières qui certes, ont pris du retard, mais 
qui ont l’avantage de développer l’économie lo-
cale et de ne pas impacter le bilan carbone dû 
au transport  », argumente-t-il. « Ma commune 
a, par exemple, la chance d’avoir un centre de 
traitement des déchets verts performant en adé-
quation avec la principale activité, la viticulture 
notamment ». •

ROBERT MICHEL :
« L’exportation n’est pas recevable »
L’exportation des déchets, Robert Michel, maire 
de Pignans, ne veut pas en entendre parler. 
« Ça ne nous semble pas recevable  », assure-
t-il. « Cela va entraîner 160 millions d’euros de 
transport directement imputables aux Varois, 
une dépense qui va à l’inverse du combat que 
livrent quotidiennement les élus locaux pour ne 
pas augmenter la fiscalité des administrés, dans 
un contexte politique décidé à réduire drastique-
ment les dotations aux collectivités. En outre, ces 
160 millions d’€ ne pourront pas être consacrés 
au développement de nouvelles solutions de trai-
tement et de valorisation des déchets ». •

ANDRÉ GUIOL :
« Je suis contre l’exportation des déchets »
André Guiol, président du SIVED NG (Syndicat 
intercommunal varois d’élimination des dé-
chets)  préconise le maintien du Balançan sur 
une période de trois à cinq ans. « Je suis contre 
l’exportation des déchets, pour des raisons éco-
nomiques et écologiques. Il serait préférable 
d’accepter le projet d’intérêt général pour le 
cinquième casier d’enfouissement des déchets 
sur le site du Balançan, sur une courte période, 
le temps de construire le projet industriel Tech-
noVar, qui permettrait d’enfouir seulement 20% 
des déchets du territoire tout en produisant de 
l’énergie ». •
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Jean-Pierre Ghiribelli, président :
« Le tourisme a besoin d’un Var sans déchet sauvage » !

Ainsi, à titre d’exemple, l’UMIH a participé, largement, à la mise en place de 
la collecte des bio-déchets sur le territoire de la communauté de communes 
du golfe de Saint-Tropez.

T oujours à la pointe de l’innovation, Jean-
Pierre Ghiribelli,  président de l’UMIH 
Var et PACA, a été l’un des premiers 

en France à qualifier le tourisme d’industrie du 
troisième millénaire. En effet, le tourisme est une 
industrie qui structure les territoires, notamment 
grâce aux 230 000 cafés, hôtels, restaurants et 
établissements de nuit présents sur tout le terri-
toire français et qui emploient plus d’un million 
d’actifs.

À ce titre, Jean-Pierre Ghiribelli se félicite des 
résultats obtenus par l’industrie touristique dans 
le Var  : « En France, mais aussi dans le Var et 
dans notre région en général, la fréquentation 
touristique a battu des records en 2017, grâce 
au retour des visiteurs étrangers (+ 14%) et à la 
reprise du tourisme d’affaires. Et, la création du 
CAT (Comité des Acteurs du Tourisme) a montré 
que le gouvernement d’Édouard Philippe a prêté 
une oreille attentive à nos revendications ».

ETRE EXEMPLAIRE
Le président du tourisme varois insiste : « Pour 
continuer d’accueillir les touristes dans le Var, il 
faut aussi que le département soit exemplaire en 
termes de déchets. C’est à dire qu’on ne doit plus 
voir, ici et là, des décharges sauvages qui sac-
cagent nos paysages et notre patrimoine culturel 
et agricole. Il faut que l’on cesse de stocker les 
déchets n’importe où  ! Les particuliers et les 
entreprises doivent avoir une attitude beaucoup 
plus responsable et plus respectueuse de l’en-
vironnement. Sinon, on fera fuir les touristes et, 
c’est tout un pan de l’économie du Var, et au-delà 
de notre région, qui va en souffrir terriblement ».

UNE DEMARCHE IRREPROCHABLE
Pour mener son combat en faveur d’un tourisme 
exemplaire, Jean-Pierre Ghiribelli a installé une 
commission tourisme au niveau du  MEDEF 
PACA. Il explique cette démarche : « Nous avons 
créé une commission tourisme, dont j’assure la 
présidence. Elle travaille sur deux grands axes : 
le sport et la culture. Notre objectif, c’est de faire 
venir les touristes pour permettre l’ouverture, 

tout au long de l’année, de nos établissements 
commerciaux et pour donner un attrait supplé-
mentaire à notre département. Mais, nous ne 
réussirons ce challenge que si le département 
conserve un aspect virginal  ! La gestion des 
déchets, au niveau des particuliers, voire des 
entreprises, doit être irréprochable. Sinon, nos 
efforts pour conserver le leadership en matière 
de tourisme seront vains ».
Pour le président de l’UMIH Var et PACA, « écono-
mie touristique et propreté du département sont 
intimement liées. Si nous ne conservons pas un 
haut degré de propreté, nous perdrons une partie 
de notre clientèle, qui devient de plus en plus exi-
geante et qui réclame ces critères de protection 
de l’environnement, même durant ses séjours de 
vacances ». 

GISEMENT DE 2 000 EMPLOIS
Selon une étude Protourisme, on compte près 
de 1 500 plages privées en France, dont envi-
ron 400 sur la Côte d’Azur qui concentre un 

tiers de l’offre nationale. Jean-Pierre Ghiribelli 
resitue les enjeux économiques de la filière tou-
ristique : « Ces plages génèrent 1 milliard d’€ de 
chiffres d’affaires (restauration, location matelas 
parasols) et totalisent entre 8 et 10 000 emplois 
salariés.
Si la réglementation était plus cohérente, ce sont 
au moins 2 000 emplois supplémentaires qui 
pourraient être créés. Comme vous le savez, j’ai 
personnellement toujours beaucoup œuvré pour 
la reconnaissance de cette profession d’exploi-
tant de plage et les besoins d’obtenir une régle-
mentation plus souple et plus adaptée. En 2007, 
nous sommes parvenus à un premier texte. Mais, 
ce texte n’est pas adapté ne prenant aucune-
ment en considération, l’emploi, l’environnement 
ou la propreté des plages ».
Dans le Var, l’économie balnéaire est, pourtant, 
un moteur de l’activité économique  : « À l’évi-
dence, les exploitants de plages sont un maillon 
indispensable et incontournable de notre sys-
tème économique varois, essentiellement littoral 
et balnéaire. Mais, au-delà de l’aspect écono-

mique, les acteurs doivent prendre conscience 
des impératifs environnementaux car la plage 
est un bien commun qu’on exploite, certes, à tra-
vers des concessions communales, mais qui doit 
rester un endroit le plus possible naturel, pour 
continuer d’attirer les touristes ».
« Enfin, la professionnalisation des salariés est 
un axe stratégique capital du développement 
touristique et économique de la région PACA car, 
chez nous, le tourisme représente un enjeu très 
fort en termes d’emplois, d’insertion profession-
nelle des jeunes et de développement écono-
mique de notre région ».
Il conclut : « Pour préserver ce capital essentiel 
pour le département du Var, il faut opter pour des 
solutions de proximité afin de maintenir et déve-
lopper une politique exemplaire et rigoureuse de 
la collecte et du traitement des déchets, qui ne 
peut souffrir d’aucun laxisme. Il faut impérative-
ment trouver une solution de continuité entre la 
fin d’exploitation du Balançan et la mise en place 
de nouvelles structures ». •
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L’avis des associations environnementales

L’exportation des déchets, elles n’en veulent surtout pas !
Qu’elles soient pour ou contre la fermeture du Balançan, les associations 
locales de protection de l’environnement affichent toutes leur opposition à 
l’exportation des déchets et proposent leurs solutions.

E lles sont nombreuses à s’exprimer sur le 
sujet et à défendre leur point de vue.
Pour Jacqueline Herbreteau, présidente 

de l’association Les Amis de la Terre, la solution 
de l’exportation est une « fausse bonne idée ». 

«  Nous ne cautionnons pas le stockage, pour-
tant, le pragmatisme de notre association nous 
amène à penser qu’une solution locale et de 
stockage temporaire, contrôlée et surveillée, est 
toujours préférable à l’exportation qui générera 
une augmentation dramatique du trafic routier, 
une augmentation de la pollution atmosphérique, 
une contradiction aux ambitions du président de 
Région de faire de celle-ci un modèle environne-
mental. La facilité de mettre nos déchets chez les 
autres n’est pas une solution ».

Paul Garcia, président d’Ethique Environnement, 
refuse, lui aussi, l’exportation en dehors du dé-
partement, qui risque de coûter trop cher au 
contribuable.
Il est contre le maintien du site du Balançan, 
au Cannet-des-Maures. « C’est une installation 
qui existe depuis plus de quarante ans, saturée, 

dans laquelle 16 millions de tonnes d’ordures 
ont été déposés. D’autres structures de stockage 
sont en attente de réouverture, les solutions sont 
là, à proximité ».

MIEUX EXPLIQUER LE TRI
Des arguments que Marcel Barbero, professeur 
émérite et membre honoraire de la Commission 
de l’Unesco, sciences de l’environnement, réfute. 
«  L’exploitant, propriétaire de 107 hectares au 
Balançan, où l’exploitation industrielle occupe 38 
hectares environ, a toujours appliqué le principe 
de complémentarité intégré dans la loi du 8 août 
2016 de Reconquête de la Biodiversité et la Na-
ture. À l’intérieur de la clôture grillagée du site, 
les milieux naturels sont très riches et abritent 
plus d’une centaine d’espèces protégées de la 
flore et de la faune. La diversité biologique du 
site industriel a engagé la Région à inscrire les 
zones humides dans la Charte Régionale Biodi-
versité ».

Pour l’Association Bagnolaise d’Information 
(ABI), l’exportation est «  totalement absurde  ». 
« Elle sera inévitable si les élus et les représen-
tants de l’État ne font rien et ne prennent pas 
de vraie décision  », assure William Dumont, 
président de l’association. « Or, même les pays 
importateurs de déchets comme la Chine n’en 

veulent plus. L’exportation n’est pas une solu-
tion envisageable. Il faut s’attaquer au véritable 
problème qu’est le tri des déchets. S’il était 
correctement réalisé, il permettrait de limiter les 
volumes de stockage. 90% des déchets ména-
gers peuvent être valorisés. Chaque famille de-
vrait avoir un bac à compost pour transformer 

les déchets biodégradables. Il faut accompagner 
les explications sur le tri sélectif d’une taxe inci-
tative (je pollue moins, je paye moins), qui réduira 
sensiblement le coût de la taxe d’ordures ména-
gères et des nuisances environnementales. Il y a 
encore du chemin à parcourir mais nous devons 
tous y participer » !

De son côté, l’association Environnement Mé-
diterranée qualifie l’exportation des déchets de 
« décision stupide à bien des égards », selon son 
président Robert Durand. « Outre le coût pour le 
contribuable varois, cette solution va à l’encontre 
de la volonté du gouvernement de diminuer les 
émissions de gaz à effet de serre. Le préfet doit 
prendre une décision logique et responsable sur 
ce dossier ».

Selon lui, la meilleure solution serait de conser-
ver le site du Balançan et de mettre en place une 
unité d’incinération-méthanisation à Brignoles 
ou au Cannet-des-Maures. «  Celle-ci aurait 
l’avantage d’être conjuguée avec l’unité du SIT-
TOMAT à travers une mutualisation des moyens. 
Cela lui permettrait d’assurer un traitement cor-
rect des déchets à un coût économique accep-
table. Cette nouvelle unité pourrait aussi traiter 
une partie des ordures ménagères de la partie 
Ouest des Alpes-Maritimes, ce qui lui offrirait un 
surplus de recette et diminuerait le coût pour les 
usagers varois et azuréens ».•

Marcel Barbero
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Jérôme Navarro : « Avec la REDIF, vous n’allez pas vous ennuyer » !
Pour l’année qui vient, le président du Conseil d’administration de la Régie 
d’Exploitation et de Développement des Installations Touristiques du Mont 
Faron (REDIF) annonce de nouvelles animations.

J érôme Navarro explique  : « 2018 va être 
une année au cours de laquelle nous allons 
continuer à nous développer, à animer et à 

investir avec un objectif : donner toujours plus de 
plaisir à nos passagers et visiteurs ».

LES PREMIERS TEMPS FORTS
En effet, pour bien commencer l’année, en fé-
vrier, en mars et avril, la REDIF propose de nom-
breuses animations. Et, il va y en avoir pour tous 
les goûts et tous les publics. Vous n’allez pas 
vous ennuyer grâce à la Régie d’Exploitation des 
Installations du Téléphérique !
Le président de la REDIF ajoute : « Ainsi, le nou-

veau programme « Les temps forts du Faron 
2018 » vient de sortir. On peut dire qu’il se passe 
beaucoup de choses sur le Mont Faron » !
Après une année 2018, qui a vu l’arrivée des 
nouvelles cabines, ainsi que le nouveau Musée 
Mémorial, l’adjoint au maire de la ville de Tou-
lon, détaille les rendez-vous qui vont ponctuer 
la vie du téléphérique dans les prochaines se-
maines  :  «  Au programme depuis l’ouverture 
le 3 février  dernier : Saint-Valentin, Fête des 
grands-mères, Montée cycliste TOUR PACA du 
Faron, 43ème Montée pédestre. Une chose est 
sûre : vous allez passer de bons moments car 
il y a toujours quelque chose à faire avec le té-
léphérique ».
 
SAINT-VALENTIN ET VUE IMPRENABLE !
Après un arrêt hivernal, qui a permis de procé-
der aux travaux de maintenance, l’élu toulonnais 
donne rendez-vous aux amoureux du Faron le 
mercredi 14 février puisque le téléphérique fête 
la Saint-Valentin.
« Une Saint-Valentin en amoureux avec le télé-
phérique, c’est un instant romantique et original, 
afi n de sortir des sentiers battus. Avec à la clé 

un petit cadeau pour les dames. Mais, la REDIF 
n’oublie pas, pour autant, les têtes blanches. Elle 
fêtera, dignement, le dimanche 4 mars, la Fête 
des Grands-mères. « Votre grand-mère va adorer 
le téléphérique », assure Jérôme Navarro !
« Toujours en mars, pour les plus sportifs et le 
public spectateur, le samedi 17, c’est la 1ère 
étape du TOUR PACA, course cycliste junior. Les 
organisateurs attendent 150 participants. Et, le 

dimanche 1er avril, notez la 43ème Montée pé-
destre du Faron, avec une vue imprenable sur 
toute la rade de Toulon. Le départ est fi xé à 9h30. 
L’arrivée se fait au niveau du Mémorial du Fa-
ron. Je m’entraîne afi n de pouvoir y participer », 
révèle l’élu.
« À très bientôt sur le mont Faron », conclut le 
président de la REDIF ! •

Gilles CARVOYEUR

en partenariat avec le téléphérique du Faron
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Élection à la présidence de l’AFUZI
Serge Ternoir, président de MICRO BE, annonce sa candidature 

Le vice-président de l’AFUZI a annoncé qu’il se portait candidat, en mars 
prochain, à la succession de Philippe, le président sortant qui ne se repré-
sente pas.

P our Serge Ternoir, actuel vice-président 
de l’Association Foncière Urbaine de la 
Zone Industrielle Toulon Est, : « L’AFUZI 

est une zone en pleine mutation mais vieillis-
sante et, dont il est nécessaire d’améliorer à la 
fois l’attractivité, l’accessibilité et la qualité ». 

UN OBJECTIF DE RENOUVEAU 
Le chef d’entreprise estime, en effet, que « l’AFU-
ZI n’est pas suffisamment reconnue aujourd’hui 
dans les schémas généraux d’aménagement 
territoriaux et ce constat m’incite à présenter ma 
candidature à la présidence de cette association 
au mois de mars prochain ».

Le patron de MICRO 
BE poursuit  : « Je suis 
candidat dans un ob-
jectif de renouveau et 
d’ouverture pour une 
zone qui a perdu, en 
quelques années, son 
positionnement leader. 
Je tiens, par ma can-
didature, associer da-
vantage les entreprises 
ressortissantes de la 
zone aux décisions 
qui sont financées par 
leur impôts et taxes. 
Je souhaite renouer 
un  dialogue fort et 

constructif avec le monde économique (consu-
laire et organisations professionnelles) et insti-
tutionnel (collectivités territoriales et pouvoirs 
publics) ».
Il ajoute : « Je souhaite également inscrire l’AFU-
ZI dans une approche partenariale et collabora-
tive, une démarche collective interzones sur des 
problématiques transversales et communes.
Je souhaite également repositionner l’AFUZI au 
cœur des enjeux territoriaux, du développement 
économique à l’est de la nouvelle métropole tou-
lonnaise (MTPM) ».

LES OBJECTIFS DE SERGE TERNOIR
Le vice-président sortant détaille les objectifs de 
sa mandature :
« Il faut renforcer la qualité de vie de la zone en 
menant une politique d’investissement de proxi-
mité pour améliorer  les infrastructures et leur 
entretien dans le respect des règles environne-
mentales. Il faut aussi repenser la signalétique 
générale de la zone, en renforçant les moyens de 
protection et de sécurité de la zone. Il faut éga-
lement promouvoir une politique de transports 
et de circulation cohérente sur l’ensemble de la 
zone et organiser la coexistence des différents 
modes de transport (routes, pistes cyclables, 
gares, espaces piétons) pour fluidifier la circu-
lation tout en améliorant la desserte du réseau 

interurbain, en aménageant l’offre de parking et 
en développant des propositions alternatives de 
transport ».

REQUILIBRER LE COMMERCE ET L’INDUSTRIE
Serge Ternoir veut aussi rééquilibrer les activités 
entre industrie et commerce : « Il s’agit de main-
tenir une activité de production à côté des acti-
vités commerciales en favorisant la concertation 
avec les adhérents pour les futurs projets d’amé-
nagement. Il faut collaborer à la mise en place 
d’un schéma industriel et commercial sur la 
zone, en cohérence avec les zones limitrophes ».
Le candidat ajoute : « Ce programme n’est bien 
sûr pas exhaustif et s’enrichira des contributions 
des chefs d’entreprises. En conclusion, pour 
toutes ces raisons et ces projets, je présente ma 
candidature à la présidence au mois de mars 
prochain, soutenu aujourd’hui par la majorité 
des membres du Conseil d’Administration et 
par les représentants du monde économique. Je 
connais bien l’AFUZI pour y être installé depuis 
près de 20 ans et pour m’y être déjà investi au 
conseil d’administration depuis 15 ans. Je sou-
haite maintenant mettre en œuvre les moyens 
d’une politique de renouveau et d’avenir pour le 
développement économique de ce territoire qui 
le mérite », conclut le président de MICRO BE. •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR

AFUZI
Philippe Bartier, président : « L’AFUZI conserve une vraie attractivité »

À l’heure de quitter la présidence de la zone industrielle de Toulon – Est 
(AFUZI), Philippe Bartier fait le point sur les actions menées en 2017 et sur 
les perspectives 2018.

M ais, Pour l’AFUZI, l’année 2017 fut 
une année de transition pour cause 
de nombreuses élections.

« Tous nos partenaires politiques et institution-
nels avaient l’esprit ailleurs, notamment les élus 
de TPM qui pensaient à la création de la future 
Métropole. En ce qui les concerne, il me sem-
blait être plus intéressés de transformer leur 
structure. Évidemment, cela n’a pas accélérer 
le traitement des dossiers du parc d’activités », 
constate, avec un regret dans la voix, le chef 
d’entreprise.

Le président de l’AFUZI ajoute : « Au niveau de 
l’économie de la zone, l’AFUZI compte toujours 
une grosse attractivité pour les entreprises qui 
souhaitent s’y installer. À l’Est du parc, ce sont 
plutôt des entreprises industrielles qui font ce 
choix, à l’Ouest, il s’agit plutôt d’entreprises 
commerciales ou tertiaires. Sur un autre plan, 
je constate également une amélioration du bâti 
de la zone. Beaucoup d’entreprises se restruc-
turent et, au final, la zone de l’AFUZI devient plus 
belle » !

PERSPECTIVES 2018
Philippe Bartier analyse les prochains enjeux 
de la zone  : « Pour 2018, nous allons travailler 
avec la Métropole. Nous souhaitons garder les 
industriels locaux car ils sont toujours à nos cô-
tés. Pour les autres grands dossiers à l’horizon, 
nous continuerons à travailler sur l’amélioration 
de la fluidité du trafic et sur la question de la 
vidéo-protection, qui reste un sujet compliqué 
à gérer si nous n’avons les financements des 
collectivités. Nous évoquerons ce dossier lors de 
notre prochaine assemblée générale, en mars 
prochain ».
« Mais, en ce qui concerne l’équipement de la 
zone avec de la vidéo protection nouvelle géné-
ration, je suis très pessimiste puisque je viens 
d’apprendre que le Fonds d’État (FIPD) dédié au 
financement de ces installions était épuisé  », 
s’inquiète-t-il.

NOUVELLES INSTALLATIONS D’ENTREPRISES
Ces derniers mois, de nouvelles enseignes ou 
entreprises ont fait leur apparition sur la zone, 
démontrant, ainsi, son dynamisme et son attrac-
tivité. L’arrivée de Carl’s Jr, la dernière en date, 
en est la preuve. Une autre grande enseigne na-
tionale est annoncée également.« Si, à priori, je 
ne suis pas opposé à ces installations, j’en tire 
deux enseignements. D’une part, ces enseignes 

commerciales changent la physionomie de la 
zone qui est, au départ, une zone industrielle. 
D’autre part, elles génèrent un trafic  plus im-
portant alors que la structuration routière ne peut 
guère évoluer pour absorber cet afflux de circu-
lation automobile.
Enfin, un autre dossier est en cours de finalisa-
tion sur la commune de La Farlède. Il concerne 
un complexe sportif ultra-moderne, avec pour 
investisseur principal, une icône du football fran-
çais, actuellement, entraîneur dans un club de la 
capitale espagnole », révèle Philippe Bartier.  •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR

CARL’S JR.® S’IMPLANTE À LA GARDE
Carl’s Jr.®, le réseau mondial de restauration rapide créé 
à Los Angeles en 1941, annonçait le 31 juillet 2017 son ar-
rivée en France. L’ouverture du 1er restaurant de la chaîne 
en France s’est déroulée le 19 janvier, sur la zone de l’AFU-
ZI, une des zones commerciales les plus dynamiques de 
la région.
L’inauguration a réuni de nombreux élus et acteurs éco-
nomiques dont Francesco BRESCIA, Président du Groupe 
Brescia Invest,
Master Franchisé Carl’s Jr. France et son équipe, Ned 
LYERLY, Président du Développement international de Carl’s 
Jr. Restaurants, Groupe CKE, Jean-Claude CHARLOIS, 
maire de la Garde, Philippe BARTIER, président de l’AFUZI.
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En partenariat avec l’Afuzi

L’AFUZI de A à Z...
L’AFUZI, association basée sur l’engagement des chefs d’entreprises, a su 
s’imposer auprès de ses partenaires et surtout faire entendre sa voix, tou-
jours pleine de bon sens et souvent reprise en exemple au-delà du Var.

A vec cette rubrique, Philippe Bartier, le 
président de l’AFUZI, tient à faire re-
connaître ces valeurs qui donnent l’in-

dépendance nécessaire à la réussite de la zone 
industrielle. Au fil des numéros de La Gazette du 
Var, les chefs d’entreprises se reconnaîtront. La 
Gazette du Var présente, rue par rue, l’ensemble 
des 610 entreprises de la zone. Un travail qui 
emmènera les lecteurs jusqu’en décembre 2018 
! Nous en profiterons également pour expliquer 
qui sont les hommes célèbres qui ont donné leur 
nom aux rues de la zone industrielle. Tous sont, 
en effet, d’éminents chercheurs, scientifiques 
ou médecins français. Avec cette présentation, 
l’AFUZI démontre l’investissement, année après 
année, des chefs d’entreprises pour le plus grand 
bien de l’économie du Var. •

Gilles CARVOYEUR

AUX DEMENAGEURS MEDITERRANEENS 
0241 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 21 17 27 
Responsable : Jean-Claude CESANA 
dem.med@orange.fr 
www.demenageurs-mediterraneens.com 
Activité : Déménagement - Garde meubles - 
Stockage
Effectif : 18

AZUR COMPAGNONS 
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 08 26 57 
Responsable : Eric STEFFEN 
aesteffen@free.fr
www.azurcompagnons.com 
Activité : Équipements de la maison - Menuise-
ries bois, alu, PVC - Cuisines équipées
Effectif : 3

BRAND France SAS SGB HUNNEDECK
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE 
Téléphone : 04 94 01 94 90 
Responsable : Eric BERTHELOT 
toulon@harscofrance.fr 
www.brandfrance.fr 
Activité : Vente - Location de matériel d’écha-
faudage et d’étaiement - Coffrage 
Effectif : 8

BY RG
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 23 30 76 
Responsable : Rémy GRAS
contact@byrgpub.com
www.byrgpub.com 
Activité : Publicité tous supports - Signalétique 
et total covering 
Effectif : 2

CIDIAL
0191 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE 
Téléphone : 04 94 27 10 76 
Responsable : Philippe SAUVAGNARGUES  
Activité : CENTRALE D ACHAT 
Effectif : 2

COLAS MIDI MEDITERRANEE 
0582 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 14 74 24 
Responsable : Laurent MANZON 
contact.toulon@colas-mm.com
www.colas-france.fr 
Activité : Travaux routiers publics et privés 
Effectif : 66

DEM IMO SARL 
0241 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 21 17 27
Responsable : Jean-Claude CESANA
Effectif : 1

HYGIENE MARKET GROUPE 5S 
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 75 25 54 
Responsable : Reynald SCEMAMA
groupe5s@adelya.net 
www.adelya.net 
Activité : Vente de produits d’hygiène 
Effectif : 7

HYGIPRONET 
0091 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 89 79 52 42 
Responsable : Daniel DABARBUTO
danieldabarbuto@hygipronet.com 
www.hygipronet.com 
Activité : Nettoyage industriel 
Effectif : 19

INEO PCA 
0339 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 00 23 60 
Responsable : Loïc ALBRAND 
loic.albrand@engie.com 
www.ineo.com 
Activité : Électricité, réseaux 
Effectif : 11

IRBIS PANTHERA SARL 
0191 Avenue de Digne- ZI La Garde 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 75 30 07 
Responsable : Mike DELFIEU
irbis@irbis-panthera.com
Activité : Entreposage frigorifique - Condition-
nement 
Effectif : 1

IVECO PROVENCE 
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 14 70 70
Responsable : Pierre CLARAMUNT
c.espona@ivecoprovence.com
www.iveco-provence.com
Activité : Ventes - Réparations véhicules indus-
triels et utilitaires
Effectif : 26

MECALOURD-AGENT CAMION MAN 
0297 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 08 28 96 
Responsable : Claude VIVANT 
ste.mecalourd@wanadoo.fr 
www.mecalourd.fr 
Activité : Réparation de poids lourds - Vente de 
pièces détachées 
Effectif : 10

N ET M BOX 
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 28 84 11 
Responsable : Stéphane NAVARRO 
netmbox@orange.fr 
www.nmbox.fr 
Activité : Location de box pour particuliers et 
professionnels 
Effectif : 2

PBM PEINTURE BATIMENT MEDITERRANEE 
0297 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 98 00 46 40 
Responsable : Stéphane TOPSENT 
pbmediterranee@wanadoo.fr 
www.pbm83.com 
Activité : Peinture, ravalement de façades 
Effectif : 21

RJ INTERNATIONAL 
0116 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 08 10 22
Responsable : Saïd TAIEB
s.taieb@rj-international.fr
www.rj-international.fr
Activité : Composants pour l’industrie - 
Roulements, joints, transmission mécanique et 
pneumatique, outillage 
Effectif : 6

CASH CASIBEL 
0191 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 27 10 76 
Responsable : Philippe SAUVAGNARGUES
casibel2@wanadoo.fr
www.casibel.fr
Activité : Alimentation en gros-demi-gros et au 
détail - Restauration – Collectivités
Effectif : 21

SOMATEF 
0297 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 75 32 39 
Responsable : François SALAS 
administratif@somatef.com 
www.somatef.com 
Activité : Climatisation - Chauffage - Ventilation 
Effectif : 11

SPIE SUD EST 
0403 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 08 02 71 
Responsable : Alain PEYSSON
n.atlan@spie.com
www.spie.com
Activité : Électricité - Éclairages publics - VRD - 
Balisages lumineux - Génie civil - Maintenance- 
Photovoltaïque 
Effectif : 55

TOULON ENROBES 
0480 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 04 94 75 58 81 
Responsable : Gérard BOURHIS 
gerard.bourhis@colas-mm.com  
Activité : Fabrication de matériaux enrobés 
Effectif : 8

VAR NETTOYAGE INDUSTRIEL
ENVIRONNEMENT 
0500 Avenue de Digne ZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 06 80 02 76 15 
Responsable : Philippe BOUCHER 
contact@sarlvni.com
Activité : Location de bennes - Centre de tri 
Effectif : 19

VISION DISTRIBUTION
0297 Avenue de DigneZI La Garde - 83130 LA GARDE
Téléphone : 06 86 59 54 72
Responsable : Claude LUQUE 
pp83@propeinture83.fr
Activité : Achat revente de produits de peinture 
papier peint 
Effectif : 2
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9ème édition

Raymond Abrines : « Le mouvement, c’est la vie » ! 
C’est le Mois de la création à la médiathèque !

C ette année, le mois de la création met 
à l’honneur la danse et le mouvement. 
Depuis le 2 février, les visiteurs curieux 

peuvent découvrir, expérimenter, vivre ce thème 

au travers de différents modes d’expression ar-
tistiques, notamment sur pellicule, avec le festi-
val de courts-étrages Ciném’Art, le lézard dans 
le placard.

« LE MOUVEMENT, C’EST LA VIE » ! 
Autant dire que pour Raymond Abrines, « c’était 
une grande joie de voir tous ses artistes réunis, 
pour cette 9ème édition ».

Il ajoutait : « Le mouvement, c’est la vie ! Et, de 
la vie, il y en a dans la danse, à travers une pho-
tographie, une peinture, une sculpture ou encore 
dans la musique ». C’est à travers ces différents 
arts que Frédérique Landron, directrice de la 
médiathèque, a donc présenté les artistes mis 
à l’honneur, cette année, en proposant de faire 
découvrir leurs créations «  qui nous entraînent 
dans un monde fluide et aérien ».
Comme le rappelait, avec pertinence, le maire 
de la cité : « Antoine de Rivarol disait : L’homme 
sans culture et un arbre sans fruit ». 
L’écrivain avait tout compris ! Car, le Mois de la 
création permet de découvrir des talents et des 
univers « C’est une chance qui nous est donnée 
d’augmenter un peu plus nos savoirs et de voya-
ger en d’autres lieux. Ce rendez-vous culturel est 
donc l’occasion de s’enrichir personnellement 
en venant découvrir les spécialités de chaque 
artiste », lançait, encore, Raymond Abrines, tel un 
chantre de la culture.

UN MOIS D’EXPOSITION POUR LES ARTISTES
Le festival de courts-métrages 2018 récompen-

sera les films dans deux catégories  : fiction et 
documentaire. Également, cette année, un prix 
du meilleur synopsis, ainsi qu’un prix du public 
seront attribués.

Concrètement, les artistes se voient offrir une 
salle d’exposition pendant un mois à la mé-
diathèque Eurêka. Leurs œuvres sont exposées 
pour le plus grand plaisir d’un public fidèle et 
d’un public à conquérir.
Déjà, le 2 février, la soirée d’inauguration du mois 
de la création, a représenté un véritable moment 
privilégié et festif d’échanges et de rencontres. 
En présence notamment de la plupart des ar-
tistes.

Pour le reste du mois, la présence sur place des 
artistes n’est pas nécessaire, car les bibliothé-
caires sont là pour assurer le lien entre l’œuvre, 
l’artiste et le public. Ainsi, jusqu’au 28 février, 
des soirées ponctuent cette exposition de temps 
forts. •

À vos crayons, pinceaux, caméra…
OSEZ venir les rencontrer et peut-être fe-
rez-vous bientôt partie de l’aventure créative 
danse et mouvement 2018 !
Médiathèque Eurêka - 04 94 20 77 30
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1ère Fête de la bière
9, 10 et 11 février, de la fête jusqu’au bout de la nuit !

La fête de la bière, c’est aussi prendre le temps de savourer sa boisson avec 
un bon repas !

P remier événement du genre, la Fête de 
la bière se déroulera en plein cœur du 
centre-ville du Pradet sous un chapiteau 

de 450m2, place général de Gaulle. À l’initiative 
du Comité Officiel des Fêtes (COF), durant ces 
trois jours festifs, les brasseurs locaux présen-
teront et feront déguster leurs bières artisanales. 
Un rendez-vous à ne surtout pas manquer. Et, 
une excellente idée pour passer quelques heures 
agréables et en toute convivialité, entre amis ou 
avec sa famille.
« La Fête de la Bière, organisée par la ville du 
Pradet, a pour objectif le développement d’une 
activité de basse saison en plein cœur du centre-
ville. L’idée de la ville est aussi de proposer un 
événement familial, ouvert à tous  », détaille 
Xavier Coumont, la cheville ouvrière de l’orga-
nisation.
Pour faire rimer bière et gastronomie, le COF du 
Pradet propose, durant ces deux jours, une suc-
culente choucroute traditionnelle et l’incontour-
nable flammekueche.
Le coup d’envoi de ces trois jours festifs sera 
donné le vendredi 9 février à 18 heures, avec 
une animation musicale organisée par le Comité 

Organisateur des Fêtes. Bref, trois jours de fête à 
consommer jusqu’au bout de la nuit !
Avec modération....bien sûr !

LES ANIMATIONS
Animations musicales (vendredi et samedi soir),
Dégustations de bières artisanales,
Vente à emporter, Restauration alsacienne.

LE PROGRAMME
Vendredi 9 février de 18h à minuit
Inauguration à 18 heures et concert live du 
groupe Mage organisé par le COFP.
Samedi 10 février de 10h30 à minuit
Concert live du groupe Cosimoblues organisé par 
le COFP.
Dimanche 11 février de 10h30 à 20h

LEX EXPOSANTS
La Bière des Îles d’or, La bière de la rade, la Bras-
serie Porquerollaise, Sushi-ma (bière japonaise 
+ sushis), La Racletterie (Bière Genépi et snack 
sandwich et hamburger raclette), Le Mousse 
(Bière Le Mousse et vente de leurs vêtements), le 
Comité Organisateur des Fêtes du Pradet (COFP), 
La cave à vin du Pradet (...). •
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Voeux 2018
Gilbert Perrugini, maire : « Ensemble, on va plus loin » ! 

Pour le premier magistrat de la commune, « cette cérémonie était l’occasion 
de souhaiter l’énergie, la force et l’enthousiasme nécessaires pour transfor-
mer nos vœux en réalité ».

L e maire a, notamment, déclaré  : S’il me 
fallait n’en formuler qu’un pour cette 
année, je l’emprunterai à ce proverbe : « 

Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin ».

LE CASSE-TETE DES COLLECTIVITES
Il a ajouté  : Notre cap est de nous rassembler 
pour être plus fort, surtout face à un horizon 
où s’amoncellent les nuages financiers liés aux 

contributions que nous impose l’État pour réduire 
ses déficits. 
Plus que les économies demandées, c’est le 
manque de concertation, de dialogue et même 
de respect pour le travail des élus locaux qui me 
heurte.
C’est un véritable casse-tête pour les collecti-
vités, c’est peu dire que les élus locaux en ont 
gros sur la « patate » et que les coupes sèches 
opérées sur les trois dernières années dans les 
dotations, ne sont pas encore digérées.
C’est ensemble que nous pourrons, dans ce 
contexte contraint, prendre les bonnes décisions 
pour continuer à faire vivre, développer et faire 
rayonner notre ville.

En 2017, avec le soutien financier de la Région 
et de la communauté de communes Méditer-
ranée Porte des Maures, nous avons réalisé la 
rénovation du Jardin Fournier inaugurée le 23 
septembre et qui a fait la joie des cuersois de 
tout âge, la remise aux normes du stade Paul 
Rocofort et de la piste d’athlétisme inaugurée 
le 25 novembre, la restauration complète de 
l’orgue (…).

2018, UN TOURNANT POUR LA COMMUNE
Pour le maire  : L’année 2018 va marquer un 

tournant pour notre commune. Vous avez certai-
nement entendu parler de l’emprunt toxique mis 
en place par mes prédécesseurs en 2006 et ceci 
sans aucune raison valable ! 
En effet, le taux d’intérêt sur l’emprunt toxique de 
la commune était indexé sur les variations entre 
l’euro et le franc suisse.
Je mets au défi n’importe quel financier d’être 
capable de gérer un tel budget. 
J’ai réussi à maintenir le bateau à flot durant ces 
dix années.
Après un travail de longue haleine, j’ai enfin pu 
clôturer ce chapitre par le biais d’une renégocia-
tion basée sur un taux fixe. Je vais pouvoir inves-
tir dans notre commune, renforcer notre sécurité 
et ainsi améliorer notre cadre de vie.
Et tout ceci, sans avoir à augmenter les taux 
d’imposition. J’espère pouvoir les maintenir 
stables jusqu’à la fin du mandat sauf, bien-sûr, 
si de nouvelles restrictions étaient décidées par 
le gouvernement.
Vous l’aurez compris, notre commune poursui-
vra son chemin en 2018 avec un enthousiasme 
intact (...). •

Photos Gilles CARVOYEUR et Jean-Marie MASSIMO

En présence de :
Philippe BREL qui représentait Mme GOMEZ BAS-
SAC, Députée du Var, Edwige MARINO, Conseillère 
Régionale, qui représentait Renaud MUSELIER, 
Président de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, François DE CANSON, Conseiller Régio-
nal, Maire de La Londe-les-Maures, Président 
Méditerranée Porte des Maures, accompagné de 
Prix PIERRAT, Adjoint au Maire, Patrick THERET, 
Conseiller Municipal Délégué, Daniel GRARE et 
Jean-Marie MASSIMO, Conseillers Municipaux à 
la Mairie de La Londe, Christian SIMON, Conseiller 
Régional, Vice-Président de la communauté d’Ag-
glomération Toulon Provence Méditerranée, Maire 
de La Crau, accompagné de Martine PROVENCE, 
Gérard DELPIANO et Hervé CILIA, Conseillers Mu-
nicipaux Délégués à la Mairie de La Crau, Bruno 
AYCARD et Véronique BACCINO, Conseillers Dé-
partementaux, qui représentaient Marc GIRAUD, 
Président du Conseil Départemental, Christine 
AMRANE, Conseillère Départementale, Maire de 
Collobrières, Vice-Présidente de Méditerranée 
Porte des Maures, accompagnée de Mme Chris-
tiane SAISON, Adjointe à la Forêt, Patrick MARTI-
NELLI, Maire de Pierrefeu-du-Var, Vice-Président 
de Méditerranée Porte des Maures, François ARIZ-
ZI, Maire de Bormes-les-Mimosas, Vice-Président 
de Méditerranée Porte des Maures, accompagné 
de Magali TROPINI, Adjointe aux Sports et à la 
Jeunesse, Gil BERNARDI, Maire du Lavandou, 
Vice-Président de Méditerranée Porte des Maures, 
accompagné de Jean-François ISAIA, Conseiller 
Municipal, Jacques COUTURE, 1er Adjoint, qui 
représentait Christiane HUMMEL, Maire de La 
Valette du Var, Jacques VERDINO qui représen-
tait Jacques BIANCHI, Président de la Chambre 
de Commerce et d’Industrie du Var, accompagné 
de Patrick REYGADES, M. BION de la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat, Alain BACCINO, Président 
de la Chambre d’Agriculture du Var, Emmanuel 
CASTEL, Sous-Directeur Technique, qui repré-
sentait le Capitaine de Vaisseau STOSSKOPF, Di-
recteur de l’AIA Cuers / Pierrefeu, Cédric JUSTE, 
Chef d’Escadron, Commandant la compagnie de 
Gendarmerie d’Hyères, Yves BOYER, Président de 
l’Amicale Hyèroise des Anciens des 405ème et 
54ème Régiments d’Artillerie, et Serge DURIEUX, 
Vice-Président.
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Inauguration du gymnase de Costebelle
Renaud Muselier :

«Nous allons délocaliser et reconstruire le lycée de Golf Hôtel»
Dès son arrivée à la tête de la Région, Renaud Muselier a initié un grand plan 
d’investissements dans les lycées (construction et rénovation).

E n effet, il faut se souvenir que la majorité 
socialiste précédente n’avait pas four-
ni l’investissement nécessaire pour les 

lycées de la région.  Renaud Muselier a expli-
qué cette incroyable situation : «J’en veux pour 
preuve la baisse significative du budget sous la 
dernière mandature Vauzelle, c’est à dire une 
baisse de 21 %, soit 74 M€ en moins entre 2010 

et 2015. Pourtant, les effectifs lycéens sont en 
hausse, ces 5 dernières années, avec plus 2 100 
élèves sur l’académie d’Aix-Marseille et plus 4 
600 sur l’académie de Nice.
J’ai décidé de stopper l’hémorragie budgétaire, 
et mieux, de faire repartir le budget à la hausse 
(262 millions d’euros en 2017) qui augmente en-
core de 3 % en 2018 ».

HYERES, UNE VILLE EDUCATIVE !
Venu à Hyères pour l’inauguration du nouveau 
gymnase du lycée Costebelle, le président de la 
Région a rappelé que la ville de Hyères comptait 
trois autres établissements régionaux : Le lycée 
agricole Hyères-Agricampus, le lycée d’ensei-
gnement général et technologique Jean Aicard et 
le lycée professionnel du Golf Hôtel.

D’où l’exclamation de Renaud Muselier : « Vous 
êtes, en cela, une ville éducative de premier plan ! 
Aussi, je suis heureux de vous annoncer officiel-
lement que nous allons délocaliser et intégrale-
ment reconstruire le lycée golf Hôtel. Les bâti-
ments qui accueillent actuellement plus de 1000 
élèves dans les filières « Hôtellerie Restauration » 
et « Bâtiment et Industrie » ne sont plus adap-
tés à l’enseignement dispensé et présentent 

de nombreux dysfonctionnements notamment 
l’inondabilité. Je veux saluer la vigueur avec la-
quelle Jean-Pierre Giran porte ce projet ainsi que 
la toute récente métropole toulonnaise qui s’est 
engagée à rétrocéder le foncier maîtrisé ».

35 MILLIONS d’€
POUR LA SURETE DES LYCEES
Concrètement, la Région a réservé une enve-
loppe de 47 millions d’€ pour mener à bien cette 
opération. La collectivité régionale a également 
lancé un grand plan de mise en sûreté des ly-
cées qui mobilisera 35 millions d’€, entre 2016 
et 2019, pour hausser le niveau de sécurité 
(alarmes différenciées, vidéo protection, sécuri-
sation des enceintes, médiateurs de sûreté).
Renaud Muselier a également annoncé avoir sai-
si le Ministre de l’intérieur pour expérimenter la 
reconnaissance faciale dans les lycées.
«  Et ici, à Hyères, nous mettons en œuvre un 
engagement de campagne que nous avons pris 
avec Christian Estrosi, c’est à dire 100 % des ly-
cées équipés d’infrastructures sportives.

C’est pourquoi, la Région a décidé d’investir 5 
millions d’€ pour la construction de ce gymnase. 
Cette opération est livrée et on peut se satisfaire 
du travail accompli ».
Au passage, il a remercié la ville qui a mis le fon-
cier à disposition de la Région.

HAUTE QUALITE ENVIRONNEMENTALE
Le président a ajouté : « Aussi, il est logique que 
cet équipement bénéficie aux associations spor-
tives de la Ville d’Hyères, les concepteurs de ce 
bâtiment qui ont su marier à la perfection un bar-
dage bois et une structure béton, les entreprises 
qui sont intervenues ici et qui ont su intégrer une 
clause de promotion de l’insertion et de l’emploi 
dans ce projet. Ce sont en tout 2 370 heures de 
travail qui ont été réalisées en insertion profes-
sionnelle.
Ce gymnase a été bâti dans le respect d’une 
démarche poussée de qualité environnementale 
(chaudière bois afin de limiter les consomma-
tions d’énergies fossiles, eau chaude sanitaire 
produite par un équipement solaire, émetteurs 
de chaleur fixés sur des panneaux rayonnants 
alimentés par de l’eau chaude…).
Avec ce gymnase, nous faisons la démonstration 
qu’une démarche de haute qualité environne-
mentale peut concilier le beau, la fonctionna-
lité, la performance et la maîtrise des coûts de 
construction et de fonctionnement. C’est un ré-
sumé de la voie dans laquelle je veux engager 
la Région pour avoir une COP d’avance  » (...). •

Photos André GOFFIN et Régis CINTA FLORES
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Politique municipale
10 ans de mandat, 10 ans d’actions 

François de Canson et son équipe municipale s’étaient engagés à accom-
pagner et à protéger les familles, parce qu’ils considéraient qu’en étant un 
socle important dans la société�, elle devait être le cœur de leur politique 
municipale. 

C ette préoccupation concernait tous les 
âges de la vie, des tout-petits aux se-
niors en passant par les écoliers, les 

jeunes et les actifs. Ainsi, engagée dans une dé-
marche de qualité, labellisée « Bien Vieillir » par 
le Ministère de la santé, la municipalité a proposé 
des actions et des initiatives innovantes à des-
tination des seniors, comme ce fut le cas avec 
l’aide aux transports ou aux démarches adminis-
tratives, la mise en place de cours informatique, 
le portage de repas à domicile, les sorties, les 
voyages, les rencontres festives et culturelles, 
les ateliers thématiques, ou encore le Pass’sport 
Seniors et les matinées « Bien Vieillir ». La Ré-
sidence-services a également vu le jour. Située 
idéalement en plein cœur de ville, elle offre un 
service de haute qualité à des seniors qui ne 
souhaitent plus être isolés. 

ACTIONS EN DIRECTION DE L’EDUCATION 
L’attention des élus majoritaires s’est aussi tra-
duite par une action en direction de l’éducation 
et de la petite enfance qui a porté sur des réno-
vations importantes dans les écoles et cantines, 
avec en point d’orgue, la transformation de la 
cour de l’école Moulin-Vieux, mais surtout, la re-
construction de l’école Antoine Bussone… 

François de Canson ne peut cacher sa satisfac-
tion : « C’est un chantier que l’on peut qualifier 
de majeur pour la ville et pour les générations de 
petits londais à venir. C’est, en effet, un acte im-
portant, qui témoigne de notre volonté d’œuvrer 
à l’épanouissement et au développement de nos 
enfants, et ce dans des conditions optimales ».
Il complète son propos : « À cette liste, rajoutons 
que toutes les classes ont été informatisées et 
équipées de tablettes, tandis que la création d’un 
Espace-Jeunes pour les 11-17 ans connaît un 
succès grandissant et que l’accueil en périsco-
laire et au centre de loisirs est plus performant. 
Enfin, l’école municipale des sports est en pleine 
expansion. Notre conseil municipal des jeunes 
fourmille d’idées et le potager des écoles produit 
les plus beaux légumes de ce département » !

DES TRAVAUX CONSEQUENTS AU PORT 
De plus, l’équipe municipale s’était engagée 
à faire rayonner le port et l’Office de Tourisme. 
Ainsi, depuis 10 ans, toutes les installations por-
tuaires ont été rénovées, et le nouveau pôle nau-
tique se dresse désormais face à la mer… Quant 
à l’Office de Tourisme, désormais intercommu-
nal, il profite de nouveaux locaux, situés sur le 
port, conformes à ce que sont en droit d’attendre 
nos visiteurs.

Des investissements qui correspondent, parfai-
tement, à la feuille de route des élus londais  : 
« Nous nous étions engagés à faire de notre ville 
le centre de toutes nos attentions. Et, je dois dire 
que l’état d’esprit qui règne à La Londe, depuis 
ces 10 dernières années, a considérablement 

changé. Une ville, notre ville, mérite une atten-
tion particulière, et de chaque instant, si nous 
voulons en préserver, en valoriser et en exalter 
le charme, l’attractivité, les atouts... Cet «art de 
vivre», à nul autre pareil, et si cher à nos cœurs, 
si cher à mon cœur ».

UN ART DE VIVRE PARTICULIER À LA LONDE
« Cet « art de vivre » trouve toute son expression 
quand, tout au long de l’année, La Londe offre 
mille et une occasions de se distraire, et de par-
ticiper à l’animation de la cité, de profiter d’une 

vitalité culturelle ouverte à tous, pour les jeunes 
et les moins jeunes… 
Les grandes réunions festives nous ras-
semblent… Le marché et la fête des Vins, Nature 
en Fête, La Londe Jazz festival, les anniversaires 
avec nos villes jumelles, la grande fête de la 
Libération, les 100 ans de l’école Jean-Jaurès, 
la Festirun, le carnaval, les 20 ans de Danse 
Passion, sans oublier le Téléthon qui bât, année 
après année, des records de dons ».

Effectivement, cet « art de vivre », à la mode lon-
daise, trouve toute son expression quand il s’agit 
de faciliter l’accès au sport en modernisant les 
installations ou en créant de nouvelles, en met-
tant à l’honneur les sportifs de l’année, en offrant 

aux marathoniens la possibilité de parcourir les 
plus beaux paysages lors de la Course des Dix 
Vins. Ou, en accueillant les athlètes en partance 
pour les JO de Rio ou encore ceux des JO d’hiver. 
Et, puis surtout, en rêvant à ce que sera le futur 
gymnase.

UNE VILLE ATTACHEE À SON PATRIMOINE
Pour le maire, « cet « art de vivre », c’est la fi-
délité à nos valeurs patriotiques, aux côtés de 
nos anciens combattants, lorsque nous nous 
retrouvons, sous le drapeau français, lors de 
commémorations et que nous vibrons à l’unis-
son lorsque retentit la Marseillaise. Cet « art de 
vivre », c’est une ville attachée à son patrimoine 
et à sa langue provençale; une ville ancrée dans 
ses valeurs, liée à la terre et à ce qu’elle produit 
de meilleur; une ville s’appuyant sur une histoire 

partagée. « Cet « art de vivre », c’est la solidarité, 
qui nous caractérise plus que tout. Tout comme 
la République, La Londe est une et indivisible. 
C’est sa force. Quel que soit le quartier où nous 
vivons, que nous soyons jeunes ou seniors, ac-
tifs ou non, que nous habitions notre belle ville 
depuis quelques jours ou depuis plusieurs géné-
rations, quels que soient nos modes de vie et nos 
centres d’intérêt, et nos convictions profondes. 
Nous sommes d’abord, et avant tout unis par le 
même lien : nous sommes Londais » !

UNE GESTION MUNICIPALE
QUI PORTE SES FRUITS
Dès son arrivée aux commandes de la ville, 
François de Canson s’était engagé à assainir 

les finances communales. C’est chose faite  ! 
La politique menée en matière de gestion des 
finances publique est dynamique pour les in-
vestissements et vigilante pour le fonctionne-
ment. Depuis 2008, elle a généré des résultats 
positifs qui ont permis de redresser la situation 
financière de la ville, d’accélérer le rythme de sa 
modernisation et de diminuer son endettement.

Le maire l’assure  : «  Nous ne manquons pas, 
chaque jour, d’établir des priorités qui s’ins-
crivent dans des conditions budgétaires de plus 
en plus complexes. Complexes en effet… et 
pour le moins. En juillet dernier, le ministre des 
comptes publics a annoncé que nos collectivités 
devront réaliser 13  milliards d’euros d’écono-
mies d’ici à 2022. Soit 3 milliards de plus que 
prévus dans le programme présidentiel d’Em-

manuel Macron. Je rappelle tout de même que 
les collectivités locales ne portent pas la res-
ponsabilité des déficits de l’État puisqu’elles ont 
des budgets en équilibre et financent 70% des 
investissements publics du pays.
À nouveau sacrifiées, les politiques publiques 
locales et leurs projets de territoires sont donc 
remis en cause ». •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR
Crédit photo: Christian MICHEL
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Lutte contre les incendies
Vignerons, forestiers, agriculteurs et élus se mobilisent contre les feux de forêt !

Château Léoube a pris l’initiative de s’équiper de matériel de secours et 
contre les incendies. Il sera présenté aux élus, le 8 février à 11 heures.

T riste anniversaire que ce mois de janvier 
2018 ! Il y a 6 mois, le département était 
gravement touché par des incendies 

violents.

200 HECTARES BRULES À CHATEAU LEOUBE
Plus de 3 700 hectares ont brûlé dans le Var, tou-
chant près de 60 communes, notamment celles 
de Bormes-les-Mimosas et de la Londe-les-
Maures pour les feux les plus importants.
«  À Château Léoube, ce sont 200 hectares de 
végétation qui sont partis en fumée dans l’incen-
die du 26 juillet dernier. Mais plus largement, ce 
sont tous les viticulteurs, propriétaires forestiers, 
agriculteurs voisins qui ont manqué perdre leurs 
outils de travail », rappelle Jean Dubille, le Direc-
teur Général de la propriété.
Il ajoute : « Si on étudie les statistiques depuis 45 
ans, l’année 2017 figure en 7ème position pour 
le nombre d’hectares brûlés : un triste record et 
une nouvelle tragédie pour notre département 
avec les répercussions environnementales que 
l’on connaît ».

DU MATERIEL INCENDIE
Le Directeur Général ajoute  : «  Face à l’am-
pleur et à la répétition de ces événements dra-
matiques, Château Léoube a décidé d’agir en 
s’associant aux demandes de déclassement de 
certaines zones pour y planter des vignes et des 
oliviers, véritables pare feux naturels, mais aussi 
en faisant le choix d’équiper le domaine avec du 
matériel d’incendie et de secours ».
La réception officielle de ce matériel se déroule 
le jeudi 8 février à 11h à Château Léoube (2387, 
route de Léoube à Bormes-les-Mimosas), en 
présence de Jean-Louis Masson, Député de la 
3ème circonscription du Var, de François de Can-
son, Président de la Communauté de communes 
Méditerranée Porte des Maures, ainsi que des 
pompiers et des viticulteurs de Bormes-les-Mi-
mosas et de la Londe-les-Maures.
«  Parce qu’agir ensemble, c’est être plus forts 
pour lutter contre les feux de forêts  », conclut, 
enthousiaste, Jean Dubille ! •

Gilles CARVOYEUR

Véhicules électriques
Un service de recharge électrique disponible en ville

La commune s’engage en faveur de la transition énergétique en installant 
trois bornes de recharge électrique sur plusieurs parkings de la cité.

A insi, la ville se met à l’heure des vé-
hicules propres ! Concrètement, trois 
bornes de recharge de véhicules élec-

triques ont été installées sur le territoire de la 
commune. À l’occasion du test de l’équipement, 
situé sur le parking Saint-François au village, le 
maire, François Arizzi était entouré de Jérôme 
Massolini, adjoint aux travaux, et des membres 
des services techniques. 

DEVELOPPEMENT DES VEHICULES PROPRES
En effet, depuis le 18 décembre, une borne im-
plantée à la Favière, sur le parking des Cabanons 
(près de la mise à l’eau) peut, déjà, accueillir les 
véhicules. Au village, les bornes sont accessibles 
depuis le 22 janvier et, au parking du quartier 
du Pin, l’installation est opérationnelle depuis le 
29 janvier.
«  Ces bornes électriques viennent renforcer 
les services offerts à la population. La ville 
s’adapte ainsi au développement des véhicules 
propres  », se félicitait François Arizzi, maire de 
Bormes-les-Mimosas. 

Ces installations, qui peuvent chacune fournir 
simultanément de l’énergie à deux véhicules, ont 
été envisagées dans le cadre du déploiement du 
réseau par SYMIELECVAR (Syndicat mixte dépar-
temental d’électricité du Var) en partenariat avec 
la municipalité. 

AGIR EN FAVEUR DE LA TRANSITION
ENERGETIQUE
Pour le premier magistrat de la cité, « c’est un 
nouveau service souhaité par la commune qui 
affirme, ainsi, sa volonté d’agir en faveur de la 
transition énergétique, pour l’amélioration de la 
qualité de l’air, de la réduction des gaz à effet de 
serre et des particules fines ».
Le service fonctionnant par abonnement, ou 
grâce au carte bancaires sans contact, les usa-
gers ont la possibilité d’utiliser leur badge pour 
accéder aux bornes du département inscrites 
dans le réseau SYMIELECVAR ou de bénéficier 
de celles inscrites par conventions avec d’autres 
opérateurs. •

Texte et photo : Morgane AUFFRET
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Distinction
La ville classée station de tourisme

La reconnaissance d’un rayonnement national et international.

L ors de la présentation des vœux au per-
sonnel, Thierry Maréchal, Directeur Géné-
ral des Services, a profité de cette tribune 

«  pour mettre à l’honneur les travailleurs de 
l’ombre sans qui rien ne pourrait se faire et que 
je souhaite mettre dans la lumière. Ces travail-
leurs de l’ombre, c’est vous tous fonctionnaires 
territoriaux qui œuvrent au quotidien au service 
du dessein du Lavandou ».

LE LAVANDOU, CLASSEE STATION
DE TOURISME
Il a ajouté  : «  Les élus impulsent les projets, 
donnent les moyens de les réaliser et d’assurer 
nos missions. Si j’osais une métaphore, je dirais 
que le maire est le chef d’orchestre et, nous, 
les agents, sommes ses musiciens. Chef d’or-
chestre d’une commune exceptionnelle, dotée 
d’atouts naturels incomparables, mais dont leur 

mise en valeur vous revient pour partie. Et je ne 
veux prendre qu’un seul exemple pour illustrer 
mes propos. Nous avons appris le 1er décembre 
dernier que la commune du Lavandou avait été 
classée station de tourisme par décret ministériel 
du 29 novembre 2017. Ce classement n’est pas 
une petite récompense, n’est pas un label parmi 
un autre, c’est un classement dont seulement 
moins de 300 communes pourront se prévaloir, 
donc moins de 1% des communes françaises. 
Ce n’est donc pas rien mais la reconnaissance 
d’un rayonnement national et international du 
Lavandou.
Un classement d’excellence obtenu après une 
instruction de plus d’une année, d’un dossier 
comprenant des dizaines de critères, pas liés 
uniquement au tourisme mais bien au-delà. Et 
ce classement, la commune vous le doit aussi en 
grande partie » (…) ! 

QUAND LE LAVANDOU RAYONNE...
Le DGS a repris  : « Si Le Lavandou rayonne à 
travers un tourisme de qualité grâce à ses pro-
fessionnels (hôteliers, restaurateurs, commer-
çants), c’est parce que vous agents de la res-
tauration scolaire permettaient à leurs enfants 
de les nourrir tous les jours avec une cuisine de 
grande qualité, c’est parce que vous agents de 
la crèche, dorlotez leurs enfants, c’est parce que 
vous agents du périscolaire et de l’accueil de loi-
sirs, chouchoutez leurs enfants ou encore vous 
agents travaillant au LEJ, amusez leurs enfants. 
Si les enfants scolarisés au Lavandou, évoluent, 
chaque jour, dans des locaux propres et sains, 
c’est parce que vous femmes de service et AT-
SEM  s’impliquent chaque jour en effectuant des 
tâches pénibles, souvent trop peu reconnues et 
avec des horaires décalés au détriment de votre 
vie familiale ». 

LES MAILLONS D’UNE CHAINE
Bref, comme l’a souligné Thierry Maréchal  : 
« Si les lavandourains et les nombreux touristes 
peuvent profiter en toute quiétude des plages 
du Lavandou, c’est parce que des sauveteurs 
employés par la commune assurent la sécurité 
de leurs baignades, si le soir, encore, ils peuvent 
goûter de façon paisible d’une promenade sur le 
front de mer, c’est parce que les agents de la 
PM veillent sur leur sécurité. Et, si tout cela est 
possible, c’est parce que d’autres agents font en 
amont un travail administratif permettant d’as-
surer tous ces services. Vous êtes, à chacun de 
vos postes, les maillons d’une chaîne où si l’un 
d’entre eux se brise, plus rien ne fonctionnera 
correctement. 
Tous, à chacun de vos postes vous avez un rôle 
primordial et pas un n’est plus important qu’un 
autre. 
Le Lavandou ne serait plus Le Lavandou si un 
musicien parmi nous refusait de jouer la partition 
dictée par son chef d’orchestre. 
L’accession à ce classement répondait à des exi-
gences importantes, son obtention nous impose 
désormais de maintenir ce niveau de qualité ! 
Je formule donc le vœu que nous poursuivions 
dans cette dynamique avec la même implication 
de tous » (...). •��������������������Photo Francine MARIE

LES RETRAITES 2017/2018
Cette année, 10 départs à la retraite sont 
programmés parmi le personnel municipal.
Christiane Jegou, Alain Pasetto, Alfred Pa-
vanetto, Rocco Cannavo, Gérard Cattaneo, 
Christian Ruiz, Martine Velsch, Jean-Claude 
D’Arco, Nadine Cavatore, Philippe Maillé.

MEDAILLES DU TRAVAIL
Argent : Farid Boulkenafet, Hervé Cauchois.
Vermeil : Rachid Hamouda, Jean-Pierre 
Martin, Xavier Orsolato.

Tourisme
Gil Bernardi : « Ce classement d’excellence prouve la détermination de la ville »

Par décret du 29 novembre 2017, la commune du Lavandou a obtenu son 
classement en station classée de tourisme. 

L e jeudi 1er février, le Préfet du Var a re-
mis ce titre d’excellence en matière tou-
ristique au maire du Lavandou. Pour Gil 

Bernardi : « Ce classement d’excellence prouve 
toute la détermination de la ville du Lavandou à 
offrir le meilleur aux visiteurs.
Savoir conjuguer l’esprit de village avec la re-
nommée internationale d’une station touristique 
demande une exigence accrue en matière de 
politiques environnementale, littorale, culturelle 
et sportive.
Cette reconnaissance traduit parfaitement le 
travail quotidien que mènent les agents munici-

paux, le port et l’Office de Tourisme mais aussi 
les acteurs économiques du Lavandou ».

DE L’OFFICE DE TOURISME À LA VILLE
En avril 2016, l’Office de Tourisme du Lavandou 
a obtenu la marque nationale «Qualité Tourisme» 
et a été classé en catégorie I en juillet 2016. 
Dans le sillage de cette reconnaissance touris-
tique nationale, la ville a déposé un dossier de 
demande de classement en 2016, à partir d’une 
note de synthèse de 30 pages et d’une centaine 
d’annexes permettant de décrire précisément les 
actions conduites par la ville dans les domaines 

suivants : accès et circulation, hébergements 
touristiques, accueil, information et promotion 
touristiques, services de proximité autour de la 
commune, activités et équipements sur le terri-
toire de la commune en période touristique dans 
au moins deux thématiques parmi les sports, la 
santé et le bien-être, la culture et le patrimoine 
et la gastronomie, urbanisme, environnement et 
cadre de vie, hygiène et équipements sanitaires, 
structures de soins et sécurité.

LES ENJEUX DU CLASSEMENT
L’obtention de ce classement permet à la com-
mune de conserver son propre Office de Tou-
risme, sans quoi il disparaissait au 1er janvier 
2018 conformément aux dispositions de la loi 

NOTRE de 2015. Il permet, aussi, d’étendre à 
8 mois l’ouverture des établissements de plage 
situés sur le Domaine Public Maritime, au lieu 
de 6. Pour obtenir ce précieux classement il faut 
assurer un accueil d’excellence aux visiteurs, et 
structurer l’offre touristique. Plus haute récom-
pense pour les communes investies dans le 
développement d’une politique touristique sur 
leur territoire, ce classement est promulgué par 
décret pour une durée de 12 ans. •

EN CHIFFRES
En France, 245 communes (sur 36 000) sont 
classées « Station de tourisme ».
Dans le Var, 14 communes (sur 153) dé-
tiennent ce classement. 



34Cavalaire-sur-Mer

février 2018 - #47

Projets municipaux
Philippe Leonelli : « Faire vivre Cavalaire toute l’année »

Sous l’impulsion de Philippe Leonelli, l’équipe municipale  souhaite faire 
vivre Cavalaire en hiver. Pour les Cavalairois, mais aussi pour attirer des 
habitants d’autres communes et des touristes, en promotionnant le tourisme 
d’hiver et hors-saison afin de prolonger l’avant et l’après-saison.
Le maire répond aux questions
de Vincent Lagaf’.
Vincent Lagaf’ : Hormis la crèche, les écoles, 
le centre de loisirs et le port, quels sont vos 
autres projets ?
Philippe Leonelli : (…). Qu’on en juge, déjà, par 
nos réalisations de 2017 avec l’ouverture du po-
tager intergénérationnel pour lequel nous avons 
compté environ 3 000 visites depuis Pâques. 
Sans oublier la mini ferme pédagogique. À noter 
aussi, l’inauguration de l’exposition au Domaine 
Foncin avec une ouverture au public, prévue 
au printemps prochain. Et, le début du balisage 
des sentiers et la continuation des opérations 
de nettoyage. Autre projet : la Maison de la na-
ture que nous allons ouvrir dans l’ancienne usine 
de traitement des ordures ménagères. C’est une 
propriété communale dans un site classé au titre 
des paysages «  Corniche des Maures  ». Cette 
Maison sera un outil pédagogique pour les en-
fants et les adultes, un lieu unique dans le golfe 
pour la sensibilisation et l’éducation à l’environ-
nement. À mes yeux, il s’agit de développer le 
tourisme vert et de faire découvrir le patrimoine 
naturel et culturel cavalairois. Nous voulons faire 
de cet endroit un lieu de rencontres, d’échanges 
et de partage, toutes générations confondues.

VL : Cette maison de la nature sera située en 
dehors du centre-ville, que comptez-vous 
faire alors pour dynamiser le centre de notre 
commune ? 
PL : En installant un tourisme à l’année, notam-
ment grâce à l’hôtel Les Canissons, aménagé 
avec une salle de conférence, mais aussi avec 
des restaurants à l’année et une balnéothérapie 
dont l’ouverture est prévue en 2019. Je compte 
également sur la rénovation de la gare et la res-
tructuration du centre-ville. À ce sujet, nous al-
lons solliciter les habitants pendant l’année à ve-
nir. Nous voulons que le Cavalaire de demain soit 
imaginé par vous. Nous en parlions dans notre 

programme électoral en lançant, l’équipe muni-
cipale et moi-même, un grand appel à idées.
VL : Vous l’avez compris… Le maire compte 
sur vous. 
Investissez-vous…
PL  : Il faut redonner du sens au centre-ville, 

c’est à dire avec une cohérence de circulation 
et d’accès aux commerces, mais aussi avec un 
nouvel espace culturel, une école de musique, 
un espace polyvalent de spectacles, des salles 
associatives, le redéploiement du périmètre du 

marché en toute sécurité, des espaces de respi-
rations verdoyants, des zones de stationnements 
nouvelles. Nous voulons apporter encore plus 
de convivialité à travers un véritable centre-
ville, faire du centre-ville un espace porteur 
du vivre-ensemble  ? C’est à dire regrouper et 

harmoniser les différents quartiers du territoire. 
Notre objectif, c’est une ville ouverte mais en 
respectant l’identité de notre ville.

VL : Simplement pour conclure, vous savez ce 
qu’il vous reste à faire ? 
PL  : Ouvrir Cavalaire à l’extérieur par de nou-
veaux projets, par notre action commune et notre 
volonté d’avancer ensemble. 
Comme le disait un homme politique célèbre 
«  Toute véritable transformation sera précédée 
d’un grand inconfort, c’est le signe que vous êtes 
sur le bon chemin ».
Nous voulons faire de notre ville un lieu de pro-
grès, un lieu de vie, de rencontres intergénéra-
tionnelles et d’échanges, que ce soit à travers le 
redéploiement du port, de la crèche, la Maison de 
la nature et de l’ambitieux projet du centre-ville 
que nous construirons ensemble. 
Tous ces projets se feront avec vous. «  Écrire 
l’avenir de notre ville avec vous  » et toujours 
dans cette optique de restructuration active et 
homogène de notre Cavalaire, qui renvoie bien 
à l’idée que notre équipe se fait de notre belle 
ville et de ce dont Cavalaire, les Cavalairoises et 
Cavalairois ont besoin. 

VL : Je vous laisserai conclure par quelques mots. 
PL : (…) Cette année 2017 a été forte d’aven-
tures, de réussites, de beaucoup d’espoir, mais 
parfois aussi de questionnement et de difficultés, 
la vie est ainsi faite. 
Mais malgré les obstacles je tiens à vous assurer 
que rien ne nous empêchera de rendre à notre 
commune ce qu’elle mérite. Grâce à vous tous, à 
notre équipe d’élus municipaux et à l’ensemble 
de nos agents et techniciens que je remercie vi-
vement, son avenir s’annonce merveilleux et à la 
hauteur de ce qu’elle nous a apportée en nous 
accueillant un jour  ! C’est ici que nous avons 
grandi pour certains, rencontré nos épouses, nos 
époux pour d’autres, ouvert notre commerce, 
passé nos vacances ou que simplement nous 
nous sommes baladés un soir d’été. 
Et c’est ici que nous continuerons de le faire, et 
que nous permettrons aux générations suivantes 
d’en faire de même dans le meilleur des mondes. 
Et tout ça nous le ferons avec vous (…) ! •

Propos recueillis par Vincent LAGAF’
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Corso Fleuri
10 et 11 février, la fête magique des fleurs

Le Comité Officiel des Fêtes propose son grand rendez-vous tra-
ditionnel de ce début d’année avec la 10ème édition du Corso 
Fleuri, les samedi 10 et dimanche 11 février.

C ette fête traditionnelle se déroule sur deux journées, le samedi et le di-
manche, avec la participation exceptionnelle de « La Fanfare de LVIV », troupe 
invitée d’honneur en 2018. Une magique fête des fleurs qui rend hommage 

au monde associatif et à tous les bénévoles, heureux de donner par leurs réalisations 
une image rayonnante de la ville.

LA FANFARE DE LVIV
Ce très bel ensemble musical d’Ukraine, évolue dans le style show band et est accom-
pagné d’un groupe de CHEERLEADERS, les Majorettes FEYERIYA.
La FANFARE de LVIV, grande ville de l’ouest de l’Ukraine, exécute des parades dans les 
costumes traditionnels de son pays et de sa région.
Dirigé par Andriyan LESKIV, cet ensemble de jeunes musiciens et danseuses est 
composé de 47 éléments et excelle également dans les prestations statiques où son 
répertoire très complet et varié fait merveille.
La FANFARE de LVIV et les Majorettes FEYERIYA ont participé avec beaucoup de suc-
cès à de très nombreux festivals en Europe (Pologne, Espagne, Italie, Allemagne…) où 
ils ont remporté d’importants succès. Leur prestation au fameux TAPTOE International 
de Berlin a également été très appréciée parmi le gotha des formations militaires de 
nombreux pays.
La FANFARE de LVIV étonnera le public par son dynamisme, sa qualité musicale et 
son sens du show !

DEUX JOURS
DE REJOUISSANCES !
Au programme, 10 chars réalisés par les associations cavalairoises, accompa-
gnés de déambulations de musiciens, danseurs, échassiers et artistes de rue.

SAMEDI 10 FEVRIER
À 18h30 : Parade nocturne dans les rues du centre-ville.
8 chars illuminés, accompagnés de la Fanfare de Lviv, du groupe MOZDRUM et de la 
Batucada « Batuc’à Gogo ».
Parade nocturne suivie de l’Apéro Corso dans l’avenue des Alliés proposé par les 
commerçants.

DIMANCHE 11 FEVRIER
FAN ZONE : Contrôle des sacs et palpations de tous les visiteurs
14h30 : Grand défilé des 10 chars - départ de la rue du Port, rues du centre-ville - 
suivi de la bataille de fleurs.
17h30 : Apéritif de clôture sur le parvis de l’Office de Tourisme.
Sans oublier la fête foraine du vendredi 9 au dimanche 18 février : Tirs à la carabine, 
loterie, pêche aux canards et les délicieuses friandises… Attractions pour petits 
et grands sur la place Benjamin Gaillard. Avec la participation des associations 
Caval’Western, Énergie Sport Dance et La Compagnie des Tragos. •

LE CHAR DES 10 ASSOCIATIONS
DE CAVALAIRE
• Leï Petanquaires : La Patrouille de France
•�Le Conseil Municipal des Jeunes : La Reine des Neiges (char de la Reine)
•�Le Judo Club Cavalairois : Balade à Venise
•�RC La Baie : Robin des Bois
•�Le Centre Ado : E Viva España
•�Le Lys d’Or : Sport Boules JO Paris 2024
•�Les AVF : Les 10 ans du Corso
• SNSM : Les sauveteurs en mer
•�L’ACAPIC : L’Huître Perlière
•�Planète Break Danse : Les Romains et les Égyptiens

INFORMATIONS PRATIQUES
Une tribune pour le public est installée dans l’avenue des Alliés. Billetterie en 
vente à l’Office de Tourisme au tarif unique de 7 € par personne. Gratuité pour 
les moins de 12 ans accompagnés.



36La Croix-Valmer

février 2018 - #47

CCFF
L’équipe du C.C.F.F. doit être renouvelée

Le Comité Communal des Feux de Forêts de La Croix-Valmer recrute femmes 
et hommes âgés de 18 ans et plus, pour la réserve communale de sécurité 
civile. 

S urveiller les massifs, alerter par des mis-
sions de patrouille sur les chemins fores-
tiers, assister les secours par une action 

de guidage et d’appui logistique aux pompiers, 
déblayer ou prêter main forte lors de catas-
trophes naturelles. Voici les principales actions 
qu’effectuent les bénévoles du C.C.F.F. D’autres 
missions peuvent s’y ajouter.

Frédéric Gleizes, en charge dans la collectivité 
de recruter la nouvelle équipe, explique  : «  ils 
peuvent, sensibiliser les promeneurs en forêt 
sur certains risques ou interdictions telles que 
la cigarette. Ce que l’on retrouve le plus comme 
situation sont les départs d’incendie, les coulées 
de boue et coups de mer. Nous souhaitons arriver 
à une vingtaine de personnes pour avoir une ro-
tation qualitative qui respecte les temps de repos 
des équipes ».

PATROUILLES CHAQUE WEEK-END
Des équipes de 2 patrouillent chaque week-end 
dans un véhicule dédié avec des vêtements ou 
autres équipements fournis par la collectivité. 

En haute saison, des plannings sont pré-établis, 
en basse saison selon les disponibilités de tous. 
« Mais respectant le temps, les activités et la 
motivation de chacun, la présence accordée est 

proposée par le bénévole » ajoute Christian Nobi-
lini vice-président du comité. Après validation de 
la candidature (par lettre de motivation adressée 
en mairie au maire), le volontaire est enregistré 
par arrêté municipal validé par la préfecture et 
obtient une carte de membre officielle. 

Il bénéficiera de plusieurs formations spécifiques 
durant l’année, toutes prises en charge par la 
commune.

DE MI-JUIN À FIN SEPTEMBRE
Le volontaire est sollicité principalement en sai-
son estivale, de mi-juin à fin septembre, période 
où les risques sont les plus importants en incen-
die et en fréquentation sur les sentiers.

« Les incendies de juillet dernier nous ont rap-
pelé l’importance de ce comité et des actions 
qu’il entreprend. Si nous voulons éviter d’autres 
catastrophes, cela peut passer par la voie de la 
prévention » conclut René Carandante, vice-pré-
sident du comité et adjoint en charge de la sé-
curité pour la commune de La Croix-Valmer. •

Textes et photos : C.M.

Inscriptions à l’accueil de la mairie,
102 rue Louis Martin, au 04 94 55 13 13.

Services en ligne
Un logiciel pour la cantine et le centre de loisirs

La commune de La Croix-Valmer abrite 2 groupes 
scolaires composés d’environ 250 élèves.

Q uoi de plus normal en 
2018 que de dématé-
rialiser les systèmes 

de paiement ? La municipalité 
met donc à disposition pour les 
parents, depuis décembre 2017, 
un nouvel outil numérique ap-
pelé «Portail familles», acces-
sible depuis le site internet de la 
commune www.lacroixvalmer.
fr. Spécifiquement étudié pour 
simplifier le suivi des inscriptions 
à la cantine, au transport scolaire 
et au centre de loisirs, le logiciel 
fait gagner du temps aux parents 
tout en améliorant la qualité des 
prestations puisqu’un espace 
d’informations est proposé avec 
un suivi de ses factures.

GAIN DE TEMPS
ET GAIN D’ARGENT !
« Les règlements et justificatifs 
sont disponibles directement 
dans l’interface via un accès per-
sonnalisé et une connexion sécu-

risée depuis un simple navigateur 
web » explique Karine Rocha, res-
ponsable administrative du Pôle 
Enfance. Gain de temps et gain 
d’argent, les parents n’ont plus à 
se déplacer ! On entend du côté 
des mamans que « c’est plutôt 
une bonne chose car cela évite de 
faire des chèques chaque mois » 
ou « payant via le site de la Di-
rection Générale des Finances, 
j’ai toute confiance dans la tran-
saction ».
Le planning des menus de la 
cantine, des informations sur 
des rencontres spécifiques, les 
relances des dates d’inscription 
ou autres vont être partagés dans 
l’interface. •

Textes et photos : C.M.

Besoin d’informations sur son 
utilisation ? Karine Rocha du 
Pôle Enfance
au 04 98 12 61 50.



Riviera Yachting NETWORK
Réseau de 90 entreprises de réparation,

maintenance et services aux yachts en Méditerranée

Chantiers navals, mécanique, hydraulique, électronique, peinture, réfrigération,
menuiserie, décoration, voilerie, avitaillement, agence maritime…

Pour plus d’infos : riviera-yachting-network.fr

Since 2000
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Voeux UPV du Golfe de Saint-Tropez
Jean-Michel Abeille, vice-président :
«L’entreprise est un lieu de stabilité»

C’est au Château Saint-Maur que Jean-Michel Abeille, vice-président de 
l’UPV, a présenté ses veux au monde économique et politique du golfe de 
Saint-Tropez.

T out naturellement, Jean-Michel Abeille 
a tenu à remercier Marc Monrose et 
l’équipe du château Saint-Maur qui, 

une fois encore, accueillaient les invités de l’UPV 
dans ce lieu d’exception.

LES ENTREPRISES SONT DES LIEUX D’ESPOIR
Le vice-président de l’UPV a, notamment, décla-
ré : «Pour cette année 2018, pour nos entreprises 
comme pour chacun d’entre nous, compte tenu 
des changements qui se profilent, je vous sou-
haite d’avoir le plaisir, l’envie, l’énergie d’imagi-
ner des plans stratégiques nouveaux !
Nos entreprises sont des lieux de vision et d’es-
poir. Nos vœux sont toujours l’occasion de rap-
peler simplement que l’entreprise est au cœur 
de nos dynamiques économiques, sociales et 
sociétales ».
Pour Jean-Michel Abeille, l’entreprise est le seul 
lieu de création de richesse collective durable.
Il a ajouté : «C’est aussi un acteur fort dans les 
changements sociétaux, de protection de l’envi-
ronnement, d’inclusion sociale, etc.».
En effet, pour lui  : «L’entreprise, en perpétuel 
mouvement, est un lieu de stabilité. Le mou-
vement pour l’entreprise est nécessaire tel le 
cycliste qui doit être toujours en déséquilibre 
d’avancement sinon il tombe...Par essence, 

l’action de l’entreprise est intégrée dans la so-
ciété et il n’y a pas besoin de lois pour nous le 
rappeler comme c’est en projet de rajouter des 
lois sur son objet ! Au-delà des risques juridiques 
de contentieux... Vouloir changer les règles de 

l’entreprise par la loi telle que l’on en parle ac-
tuellement comporte un danger évident de la fi-
ger au détriment de l’agilité, vertu indispensable. 
Nos entreprises ont besoin de simplification et 
non pas de complexification législative pour as-
surer leur compétitivité. Savoir rester compétitif 
au milieu des turbulences permanentes, savoir 
repérer les innovations les nouveaux courants et 
les ruptures, savoir être souple et agile, tout en 
éloignant la rigidité et l’anarchie. Telles sont les 
réalités quotidiennes de nos entreprises » !

PRESSION FISCALE LA PLUS ELEVEE D’EUROPE !
Jean-Michel Abeille a fait, encore, ce constat  : 
«2017 laisse notre beau pays dans le hit-pa-
rade fou, des prélèvements sociaux et fiscaux 
européens, première place invaincue depuis 
de nombreuses années. Les réformes sont 
donc indispensables car les statistiques sont 
constantes. En 2016 encore, la pression fiscale 
et sociale de la France est la plus élevée de 
l’Union Européenne à 40%. Avec 47,6 % du PIB, 
nous avons sur ce point constamment la pre-
mière place intenable du podium ! C’est un taux 
qui évidemment anesthésie l’économie. Mais fin 
2017 marque aussi la mise en place de réformes 
importantes fiscales, sociales et autres, qui de-
vrait nous permettre petit à petit de quitter cette 
première place des prélèvements, peu enviable. 
Certes, derrière l’effet d’annonce politico-média-
tique de trois pas en avant de ces réformes de 
survie, il y a toujours un pas en arrière, lié aux 

détails des textes et les blocages d’état d’esprit 
administratifs. Mais l’important est d’avancer et 
il est annoncé que ces réformes ne sont qu’un 
début... On ne va donc pas bouder notre plaisir » !
Sur le plan national, il a rappelé la liste impor-
tante de ces annonces : La suppression de l’ISF 
et la création de l’IFI, la généralisation de baisse 
de l’impôt des sociétés qui passe de 33 à 28 
pour atteindre progressivement 25 %, la flat-
taxe, c’est-à-dire un impôt forfaitaire, englobant 
CSG et impôts sur le revenu, de 30 % sur la dis-
tribution des entreprises et les plus-values sur 

titres, le prélèvement à la source sur l’impôt sur 
le revenu qui consistera à exempter définitive-
ment les revenus du travail 2018, la suppression 
de la taxe d’habitation, qui selon le Premier mi-
nistre, serait un impôt stupide !

PENSER À TRANSMETTRE SON OUTIL DE TRAVAIL
Il s’est interrogé : «N’y en a-t-il pas d’autres ? Les 
accords d’entreprise, la clarification des indem-
nités de licenciement, des réformes en cours sur 
la formation et l’apprentissage. Notre délégation 
UPV du golfe de Saint-Tropez, va mettre en place 
une série de réunions autour de ces thématiques 
visant à vous permettre d’y voir plus clair et de 
faire évoluer des stratégies concernant vos en-
treprises et vos intérêts de dirigeants. Les chefs 
d’entreprise doivent aussi penser à transmettre 
leur outil de travail et aussi intégrer l’immobilier 
qui, chez nous, peut représenter des frais de 
transmission catastrophiques et qu’il faut donc 
anticiper. Sur un plan plus local, je ne parlerai 
pas pour la énième année, de plages, d’hélicop-
tères, d’aéroport qui sont, pourtant, nos poumons 
économiques magnifiques ! Enfin, 2018 et 2019 
verront l’aboutissement de la réforme du décret 
plage. Nous suivrons l’actualité »...

SUPPRESSION DU TGI DE DRAGUIGNAN
EN QUESTION
Jean-Michel Abeille a montré quelques inquié-
tudes sur un projet du Garde des Sceaux sur 
les chantiers de la justice qui conduirait, à court 
terme, à la suppression du TGI de Draguignan : 
«Rappelons-nous la suppression du tribunal de 
commerce » !
Il a précisé son action : «Votre Union Patronale du 
Var est au service de vos entreprises, et plus près 
de vous, la délégation du golfe de Saint-Tropez, 
avec sa petite équipe, Liliane Maillard et Natha-
lie Peridont. Nous poursuivrons nos actions afin 
de répondre aux enjeux liés à la vie et au dé-
veloppement de vos entreprises, de l’animation 
territoriale classique au travers de réunions d’in-
formation juridiques, économiques ou fiscales 
évoquées précédemment. Et toujours, dans un 
esprit convivial de réseau et d’échanges inte-
rentreprises, les Happy Hour Business, sur nos 
différentes communes ».
Enfin, le vice-président de l’UPV a conclu son 
propos en annonçant les 4èmes Rencontres des 
acteurs économiques du Golfe de Saint-Tropez, 
organisées le jeudi 19 avril, en partenariat et à 
l’aéroport du Golfe de Saint-Tropez à la Mole, 
marquant, ainsi, le début de saison estivale... •

Photos André GOFFIN
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CDOS
Lucienne Roques, présidente :

« En juin prochain, 1er Var Olympic Tour »
En 2017, Lucienne Roques, présidente du CDOS du Var, avait formulé le vœu 
que le comité directeur, élu en mars dernier, se montre solidaire et efficace. 
Objectif tenu !

P our ses vœux 2018, Lucienne Roques 
a rappelé les difficultés de l’institution  : 
« Face à la menace de division par deux 

du budget national du CNDS, je remercie tous 
ceux qui ont signé la pétition lancée sur Internet 
avec nos collègues des CDOS et CROS PACA et 
qui nous ont aidé à alerter tous nos parlemen-
taires et la presse. La baisse sera moindre, mais 
les aides plus ciblées. En y ajoutant la diminution 
importante des emplois aidés et l’augmentation 
des frais de déplacement des sportifs dans le 
cadre des nouvelles régions, cela augmente les 
difficultés financières, même si la plupart des 
collectivités fait des efforts pour reconnaître 
l’apport irremplaçable de l’implication des bé-
névoles, notamment dans le monde sportif. Et 
tous les élus de terrain savent combien les clubs 
sportifs apportent non seulement à l’animation 

du territoire, mais aussi au maintien du lien social 
et à la pratique de la solidarité qui représentent 
une valeur inestimable dans notre société. Sans 
compter la fonction économique au quotidien, 
que l’on a tendance à trop sous-estimer.
Alors, mon seul vœu pour 2018, sera que nos 
recherches d’une part et les aides accordées 
d’autre part, permettent de mener à bien notre 
mission d’intérêt général au service du sport et 
de la population. Pour tout le reste, on peut nous 
faire confiance ».
Pour autant, le CDOS a dû élaborer un projet de 
mandature qui sera validé, lors de la prochaine 
assemblée générale.

NE PAS SE RETROUVER À LA RUE ! 
Lucienne Roques a ajouté  : «L’année dernière, 
j’avais souhaité que nous puissions terminer 

les travaux dans le temps imparti pour ne pas 
nous trouver à la rue avec 20 comités, alors 
que nous étions déjà en train de camper à 3 
ou 4 par bureau depuis le 1er janvier. Cela a pu 
être réalisé grâce à une solidarité sans faille de 
tous, qui nous a permis de déménager fin mars 
comme prévu et même mettre en place l’ascen-
seur pour les personnes à mobilité réduite grâce 
à un financement participatif. Remercions tous 
les acteurs, en commençant par notre architecte 
et les artisans qui nous ont donné la priorité de 
leurs travaux pour le gros œuvre, Pierre Mousain, 
notre expert-comptable, pour ses conseils pré-
cieux et son efficacité, les élus des communes 
qui nous ont apportés leurs soutiens notamment 
Michel Bonnus et Christian Simon. 
Pour les finitions, nous avons pu compter sur le 
personnel salarié même si cela n’était pas prévu 
dans leur contrat de travail et la mobilisation des 
nouveaux élus du CDOS, même s’ils n’avaient 
pas non plus prévu cela dans les missions qui 
les attendaient ».

SOLIDARITE DU MONDE SPORTIF 
La présidente du CDOS a repris : « Voilà le vœu 
d’avoir de nouveaux élus solidaires également 
exaucé et bien au-delà. Nous avons eu l’occa-
sion de mesurer la solidarité du monde sportif 
tout entier, à travers les dons, la patience et les 
encouragements. Je dois attribuer une mention 
spéciale à mon mari qui depuis plus de 50 ans, 
a toujours accepté et respecté ma liberté et 
mon engagement et qui a consacré un certain 
temps au suivi du chantier et à la réalisation de 
quelques travaux en prime.
Ainsi, malgré tous les aléas, nous avons pu 
inaugurer officiellement nos locaux le 29 juin, 
en présence de nombreuses personnalités, tout 
en ayant pu mettre à bien en parallèle l’essen-
tiel de nos projets, grâce également à l’aide 
et au soutien de nos divers partenaires. Nous 
pouvons nous réjouir aussi de la naissance du 
CROS PACA, en novembre dernier à Saint-Maxi-
min. Pour les JO PARIS 2024, nous remercions 
la mobilisation des comités et clubs varois, mais 
aussi celle des communes, en faveur de cette 
candidature. Nous apprécions la coopération 
permanente des services de la DDCS, fructueuse 
et en bonne entente ».

MISE EN PLACE DU 1er VAR OLYMPIC TOUR
En juin prochain, ce tour, en 4 étapes d’une jour-
née, organisé en partenariat avec des communes 
du département, offrira des pratiques sportives 
diversifiées pour tout public, ainsi que la promo-

tion des valeurs du sport et de l’olympisme.
Lucienne Roques a expliqué  : «Nous mainte-
nons la mobilisation de la population autour des 
bienfaits du sport et développons l’esprit sportif, 
pour faire œuvre d’éducation. Nous ferons ainsi 
connaître les richesses de notre département au 
travers de cette opération.
Des parcours citoyens avec pratiques sportives 
mixées à la sensibilisation aux valeurs por-
tées par le sport : fraternité, solidarité, respect, 
courage… Et, une journée finale dans la toute 
nouvelle Métropole. Chaque année, les lieux va-
rieront en fonction des demandes et des pers-
pectives ».

REFERENTS DE TERRITOIRE 
«Pour répondre aux demandes et sollicitations et 
nous adapter aux nouvelles collectivités crées, 
nous mettons en place  un réseau de référents   
de territoires. Leurs missions seront de trans-
mettre les informations les services du CDOS mis 
à disposition du monde sportif et des collectivités ; 
d’informer le CDOS des besoins spécifiques et 
autres événements sportifs. Soit 3 par commu-
nautés, représentant une diversité de disciplines 
sportives. À l’heure actuelle, 15 volontaires enga-
gés dans 8 communautés sont en formation », a 
conclu la responsable de l’institution. •
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La cérémonie des vœux s’est déroulée 
en présence de Robert Masson, maire 
de Carqueiranne, Arnaud Pouly, direc-
teur départemental de la DDCS, Philippe 
Vitel, vice-président de la Région, Fran-
cis Roux, adjoint au maire de Hyères, 
représentant Marc Giraud, président 
du Conseil Départemental, Christian Si-
mon, vice-président à la Métropole TPM, 
maire de La Crau.






